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CONTEXTE   ET   GENERALITES  

 

 
OBJET  DE L’ENQUETE 
 

Cette  enquête  publique  a  pour  objet  la révision allégée n° 4 du Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal de Val d’Europe Agglomération,  
( VEA) portant notamment sur des suppressions ou des réductions de 
protections dans les communes de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray 
et Serris. 
  
 
PRESENTATION  DE  L’AGGLOMERATION 

 
La Communauté d’Agglomération, créée le  1er janvier 2016 sous le nom « Val d’Europe 
Agglomération »  (VEA) regroupe les cinq communes historiques du secteur IV  de 
la ville nouvelle de Marne-la-Vallée. 
 
Elle a succédé au  Syndicat d'Agglomération Nouvelle ( SAN) du Val d'Europe, créé le  
8 juillet 1987 à la suite de la signature du contrat entre les pouvoirs publics et la Walt 
Disney Company. 
 
Elle s’est élargie à sept communes le 1er janvier 2018, lorsque s’y sont ajoutées les 
communes  de Villeneuve-le-Comte  et Villeneuve-Saint-Denis. 
 
Forte de ces 7 communes, la Communauté d’Agglomération compte 38 000 habitants.  
 
 
  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Politique_des_villes_nouvelles_fran%C3%A7aises
https://fr.wikipedia.org/wiki/Marne-la-Vall%C3%A9e
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syndicat_d%27agglom%C3%A9ration_nouvelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_pour_la_cr%C3%A9ation_et_l%27exploitation_d%27Euro_Disneyland_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention_pour_la_cr%C3%A9ation_et_l%27exploitation_d%27Euro_Disneyland_en_France
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EVOLUTIONS  
DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 

DE VAL d’EUROPE  AGGLOMERATION 
 

 
- PLUI                              approuvé le 7 juillet 2016 
- Révision allégée n°1       approuvée  le 12 avril 2018 
- Modification simplifiée  approuvée  le 12 avril 2018 
- Révision allégée n°2       approuvée le 14 juin 2018 
- Modification n°1            approuvée le  20 décembre 2018 
 

 
Dans sa réunion du 19 octobre 2017, le Conseil communautaire de VEA a décidé de 
lancer la procédure de révision allégée n°4 du PLUI, visant à la suppression de 
protections.   
Le bilan de la concertation ayant été tiré le 14 mars 2018, et 
le projet de révision allégée n° 4  du PLUI a été arrêté.   
 
 
 
A noter que la révision allégée n° 3  n’a pas encore eu lieu.  
Elle devrait être soumise à l’enquête publique début 2020. 
 
La modification N° 2 est en cours d’élaboration et devrait être soumise à l’enquête 
publique fin 2019. 
 
Le Conseil Communautaire  a adopté par délibération, le 28 mars 2019, l’adhésion à la 
Communauté d’Agglomération de Val d’Europe de 3 autres communes, Esbly, Saint-
Germain-sur-Morin et Montry, portant ainsi à 10 le nombre des communes membres.  
Cette adhésion prendra effet au 1er janvier 2020 apportant  environ 13 000 habitants 
supplémentaires à VEA.  
 
La procédure de révision générale du PLUI a été engagée le 20 décembre 2018 et 
devrait être achevée dans un délai de 3 ans.  
 

 
 
 

  



 Arrêté n° :   3-2019  du Président de Val d’Europe Agglomération / Révision allégée n°4 du PLUI – 6  juin  2019 

Dossier n° E 19000009/77 – du 30 janvier 2019 - Tribunal  Administratif  de  Melun                                                 6 
 

CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUETE 
 

Cette enquête publique est régie par les textes suivants:  
 
Code de l’Urbanisme 
notamment les articles L.123-10 et R 123-19  
 
Décret du 23/9/2015 
rectifiant la partie législative du Code de l’Urbanisme 
 
Décret du 28/12/2015 
rectifiant la partie réglementaire du Livre 1 du Code de l’Urbanisme, à la 
modernisation du contenu des PLU, notamment sur les Orientations 
d’Aménagement Programmées et le Règlement, (entré en vigueur le 1/1/2016) 
 
Code de l’Environnement 
articles L.123-1  et suivants, ainsi que les articles R.123-1 à R 123-19,  
et R 123-1 à R 123-46,   
 
Schéma Directeur de la Région Ile de France (SDRIF) 
approuvé le 27 décembre 2013   
 
Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016  
portant réforme des procédures destinées à assurer l'information et la participation 
du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence 
sur l'environnement  (notamment art 120.1 et suivants) 
 
Ordonnance n° E 19000009/77 – du 30 janvier 2019   de Mme la Présidente 
du Tribunal Administratif de MELUN, désignant Mme Marie-Françoise 
BLANCHET en qualité de Commissaire enquêtrice. 
 
Décision de la MRAE en date du 30 décembre 2018, après examen au cas par 
cas,  dispensant  la révision allégée n° 4 du PLUI de VEA de la réalisation d’une 
évaluation environnementale, en application de l’article R 104-28 du CU. 
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COMPOSITION  DU  DOSSIER  
DE REVISION ALLEGEE N° 4  DU PLUI  MIS A L’ENQUETE 

 

A1 Délibération du Conseil communautaire de VEA du 12 avril 2018 
décidant d’engager la procédure de révision allégée n° 4 du PLUI de 
Val d’Europe 

4 

A2 Avis de la MRAE du 30 décembre 2018 4 

A3 Délibération du Conseil communautaire de VEA du 14 mars 2019  
tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de révision 
allégée n° 4 du PLUI de Val d’Europe (suppression de protections) 

4   

A4 Arrêté n° 3-2019 du Président de VEA prescrivant l’enquête publique 
du projet de révision allégée n° 4 du PLUI de Val d’Europe 

5 

A5 Décision n° E 19000009/77 du 30 janvier 2019 de Madame la 
Présidente du Tribunal Administratif de Melun, désignant Madame 
Marie-Françoise Blanchet, en qualité de commissaire-enquêtrice. 

2 

B1 Note de présentation de la révision allégée n° 4 du PLUI-H 44 

B2 Copie A3 des plans de zonage   
de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray et Serris 

4 

B3 Règlement de la zone N 7 

B4 Plans de zonage en vigueur  
de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray et Serris 

4 plans 

B5 Plans de zonage modifiés  
de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray et Serris 

4 plans 

B6 Annexe : Etude zones humides 67 

C1 Décision de la MARe 3 

C2 Compte rendu de la réunion des Personnes publiques Associées du 
21 mars 2019 

6 

C2 Avis de la CDPENAF du 22 mars 2019 1 

C3 Courrier du du Centre Régional de la Propriété Forestière Ile-de-
France-Centre-Val-de-Loire  (CNPF) du 16 avril 2019,  
accompagné d’une note du 20 octobre 2015 relative au classement 
des espaces boisés dans les PLU et les SCoT. 
 

7 

 Nombre de pages composant le projet arrêté  
de révision allégée n° 4  du PLUI 

158 

  

 
Toutes ces pièces ont été contrôlées et paraphées par mes soins,  le 8 mars 2019,  et pour les 
courriers, courriels  et documents divers, à chaque permanence.  
 
Ce dossier technique n’était pas très accessible à un public non informé, certaines cartes 
étaient difficiles à lire en raison de la couleur des trames et de la difficulté en résultant pour 
identifier les parcelles.  
L’argumentation relative à certaines modifications était plutôt sommaire. 
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INFORMATION  DES  PERSONNES  PUBLIQUES  ASSOCIEES 
 

Le dossier relatif au projet arrêté de révision allégée n° 4  du PLUI de Val d’Europe  
Agglomération a été régulièrement communiqué aux services de l’Etat et à toutes les 
Personnes Publiques Associées concernées. 
 

Ont participé à la réunion des Personnes Publiques Associées le 21 mars 2019 : 
- Vice-Président de Val d’Europe Agglomération 

- Mairie de Bailly-Romainvilliers 

- Mairie de Coupvray 

- Mairie de Serris 

- EPAFRANCE 

- Conseil Départemental 77 

Le Compte-rendu de cette  réunion, indique qu’un  avis favorable a été donné au projet. 
 
 
Le Centre Régional de la Propriété Forestière (CNPF) Ile-de-France-Centre-Val-de-
Loire a fait savoir le 24 janvier 2019  qu’il n’émettait pas d’objections à cette révision 
allégée.  
A ce courrier était jointe une note  du 10 décembre 2015, relative à la prise en compte 
des espaces boisés dans les PLU et les SCoT. 
Ce document a été joint au dossier d’enquête consultable par le public. 
 
La CDPENAF a fait connaitre son avis favorable.  
Cet avis a été joint au dossier consultable par le public. 
 
 
DECISION   DE  LA  MRAE 
 

 

 

 

La MRAE , sollicitée pour une demande d’examen au cas par cas relative à la révision du 
PLUI  de Val d’Europe Agglomération, a fait connaître sa décision  par courrier du 30 
décembre 2018, dont l’art 1 précise que cette  révision n’est pas soumise à 
évaluation environnementale. 
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ORGANISATION  ET DEROULEMENT 
DE  L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
 

Modalites  d’organisation  de  l’enquete publique 
 

Mr le Président de VEA a signé le15 mars 2019 l ’ arrêté n° 3-2019 organisant  l’enquête 
publique portant sur le projet arrêté de la révision allégée n° 4 du Plan Local d’Urbanisme  
Intercommunal de Val d’Europe Agglomération . (PJ) 
 
Cet arrêté :  
 

- rappelle la décision du Tribunal Administratif de Melun nommant  
  Mme  Marie-Françoise   Blanchet comme commissaire-enquêtrice. 
 

- indique les dates et les lieux  de l’enquête   publique. 
 

- Précise (art 2)  les différents points  faisant l’objet de la révision allégée n° 4 
 

- précise où seront déposées les pièces du dossier et le registre d’enquête (papier) 
ainsi que les jours  et heures d’ouverture de la mairie  au public. 

 
- précise que le dossier sera accessible au public sur le site internet Val d’Europe 

Agglomération et qu’il pourra être consulté gratuitement à l’accueil via un poste 
informatique.  Il indique l’ouverture d’une boite courriel sur laquelle le public 
pourra déposer ses observations pendant toute la durée de l’enquête. 

 
- Précise que ce même dossier papier sera à disposition du public dans chacune des 

communes concernées ainsi qu’au siège de Val d’Europe Agglomération, et 
indique les jours et heures d’ouverture de chacune. 

 
- indique les dates et heures des permanences de la commissaire-enquêtrice. 

 
- précise les modalités d’information du public par voie de presse, d’affichage dans 

la commune, et sur le site internet de la mairie.   
 

- définit les modalités de clôture de l’enquête 
 

- rappelle qu’à l’issue de l’enquête  le rapport et l’avis de la commissaire-enquêtrice 
seront tenus à la disposition du public en mairie  pendant un an tant au siège de 
Val d’Europe Agglomération que dans chacune des communes concernées.. 

 
- précise l’autorité compétente pour prendre la décision à l’issue de l’enquête. 

 
- Rappelle les modalités d’information du public (affichage et presse) 
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Désignation de la commissaire-enquêtrice 
 
Par décision N° E 19000009/77 – du 30 janvier 2019, Mme la Présidente du Tribunal 
Administratif de Melun a désigné  Mme Marie-Françoise BLANCHET comme 
commissaire enquêtrice.  
 

Déclaration sur l’honneur 
 
La commissaire-enquêtrice a déclaré sur l’honneur ne pas être intéressée à l’opération à 
titre personnel ou en raison de ses fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 
l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le 
contrôle de l’opération soumise à enquête, au sens des dispositions de l’article L.123-5 du 
code de l’environnement.  
 

Organisation  
 
Il a été convenu entre le service d’urbanisme et la commissaire enquêtrice que l’ enquête 
se déroulerait  pendant 31 jours consécutifs, du 4 avril au 4 mai 2019 inclus.  
 
Le dossier papier complet contrôlé et paraphé par mes soins a pu être librement consulté 
aux heures et jours habituels d’ouverture de 5 (sur 7) des mairies composant 
l’agglomération, au bureau d’accueil de la Mairie, afin que le public puisse en prendre 
connaissance et consigner ses observations et propositions éventuelles. 
 
Le dossier numérique était accessible au public sur le site de Val d’Europe Agglomération. 
Cette information était reprise  sur les sites des mairies de Bailly-Romainvilliers, Chessy, 
Coupvray, Magny-le-Hongre et Serris 
 
Que ce soit au siège de Val d’Europe Agglomération ou dans les mairies, une salle 
accessible à tout public, a été mise à la disposition de la commissaire-enquêtrice pour 
recevoir le public. 
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Publicité de l’enquête  et  information du public 
 
Affichage 
 

L’arrêté ainsi que l’avis d’enquête publique relatif  au projet arrêté  de révision 
allégée n° 4 du PLUI de Val d’Europe Agglomération, sous forme d’affiche 
conforme aux dispositions légales, ont été affichés du 18 mars 2019 au 4 mai inclus 
sur les panneaux d’affichage municipaux. 
VEA ainsi que les 5 mairies ont établi un certificat d’affichage.  
Les 5 mairies ont en outre précisé les lieux où des affiches avaient été apposées. 

 
Presse 
 
L’avis d’enquête publique a fait l’objet d’une parution dans les annonces légales des 
journaux : 
 
 1ère insertion       
 Le Parisien du  20 mars 2019 
 La Marne   du  20 mars 2019 
 
 2ème insertion  
 Le Parisien du    10 avril  2019 
 La Marne   du    11 avril   2019 
 
Internet 
 

L’enquête publique était annoncée sur le site de chacune des 5 mairies, rappelant les 
dates et heures d’ouverture de la mairie,  de permanence de la commissaire-
enquêtrice, l’adresse du site de Val d’Europe Agglomération sur lequel le dossier 
numérique était consultable. 
  
Le dossier d’enquête publique relatif  au projet arrêté allégée n° 4 du PLUI de 
VEA a été consultable sur le site internet de la communauté d’agglomération 
(www.valdeuropeagglo.fr)  du 18 mars 2019 au 4 mai inclus. 
 
Il était accessible au public sur le poste informatique de l’accueil  de Val d’Europe 
Agglomération et de chacune des 5 mairies. 
 
Le public pouvait déposer ses observations dans la boîte courriel dédiée 
« revisionallegeeplui@vdeagglo.fr », comme indiqué dans l’arrêté et sur l’avis 
d’enquête publique affiché. 

 
 
  

http://www.valdeuropeagglo.fr/
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PREPARATION   DE   L’ENQUETE 

 

Réunions de travail  
 
27 février 2019  - Le dossier du projet arrêté de révision allégée n° 4 du PLUI de VEA a 
été présenté  et remis à la commissaire-enquêtrice le par Madame Georget,  Responsable 
du pôle urbanisme prévisionnel - Direction de l’aménagement de VEA. 
Plusieurs échanges téléphoniques pour  arrêter les dates et lieux des permanences et la 
mise au point de l’avis d’enquête ont eu lieu. 
 
8 mars 2019   remise à la commissaire enquêtrice du dossier complété et corrigé du projet 
arrêté de révision allégée n° 4 du PLUI de VEA.  
Vérification de la complétude du dossier, paraphe par la commissaire enquêtrice des 6 
registres d’enquête et des 6 dossiers papier. 
 
7 mai 2019   remise à la commissaire-enquêtrice des 6 registres d’enquête. 
 
6 juin 2019  remise du rapport d’enquête. 
 
 

Organisation des permanences 
 
Afin que le public soit à même de se renseigner et  noter ses observations sur le registre 
papier, une  permanence a été prévue dans chacune des communes concernées, ainsi 
qu’au siège de l’Agglomération :  
 

- Jeudi 4 avril de     9 :30 à 12 :30 au siège de VEA 

- Mercredi 10 avril de  14 :00 à 17 :00  en mairie de Bailly-Romainvilliers 

- Mardi 16 avril de  14 :00 à 17 :00  au Centre Technique de Chessy 

- Mercredi 24 avril de 14 :00 à 17 :00  en mairie de Magny-le-Hongre 

- Mardi 30 avril de  14 :00 à 17 :00  en mairie de Coupvray 

- Vendredi 3 mai de  14 :00 à 17 :00  en mairie de Serris 

 
En dehors des permanences, le dossier papier était consultable à l’accueil de chacune des 
5 mairies et au siège de VEA. 
Sous forme numérique, Il était consultable sur le site de VEA (www.valdeuropeagglo.fr)  
du 18 mars 2019 au 4 mai inclus. 

 

Visite des sites 
 
Avant chaque permanence, j’ai visité  à pied chacune des villes concernées pour identifier 
autant que possible les sites sur lesquels portait le projet arrêté de la  4ème révision allégée 
du PLUI.  
 
  

http://www.valdeuropeagglo.fr/
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CLIMAT GENERAL DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
Aucune remarque particulière n’est à  souligner, si ce n’est l’accueil très agréable réservé  
dans chaque commune à la commissaire-enquêtrice lors des permanences. 
 
Il est à noter que cette enquête publique n’a pas soulevé l’enthousiasme des foules, les 
administrés ne se sentant sans doute pas concernés par les ajustements constituant cette 
révision allégée.  
 
Mis à part  un habitant de Coupvray, très attentif au suivi des projets et des mesures  
d’ évaluation environnementale, mais hors sujet par rapport au projet  de révision allégée 
n° 4 de VEA mis à l’enquête, ce sont comme toujours, les personnes directement 
concernées qui se sont exprimées. 
 
Les villes de Chessy et de Serris ont profité de l’enquête publique pour exprimer, via les 
registres d’observations, des demandes complémentaires. 
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EXAMEN  DU PROJET ARRÊTÉ 

DE  LA REVISION ALLEGEE N° 4 DU PLUI  
de VAL D’EUROPE AGGLOMÉRATION 

 
 
La révision allégée n° 4 du PLUI de Val d’Europe Agglomération, objet de cette 
enquête publique,   concerne des demandes relatives à des suppressions de 
protections sur les communes de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray et 
Serris. 
 
Ces demandes, les observations du public, les remarques de la commissaire-enquêtrice et 
le mémoire en réponse de VAL D’EUROPE AGGLOMÉRATION sont donc 
regroupées ci-après par commune :  
 

Bailly-Romainvilliers  page 13 
Chessy    page 14 
Coupvray    page    20 
Serris     page    24 

 
A noter que la commune de Magny-le-Hongre figurant dans le dossier ne faisait l’objet 
d’aucune demande de suppression de protection. 

 
BAILLY-ROMAINVILLIERS 
1 demande de réduction de la protection de cœur d’ilot, de 315m² par le propriétaire de la 
parcelle A1052. 

 
1  Observation a été déposée par  1   contributeur. 

 
N° 
obs 

Mr ou 
Mme 

OBSERVATION 

1 GAMET Opposé à la réduction de la protection du cœur d’ilot sur la parcelle A1052. Craint 
la construction, sur ces 315m²,  de plusieurs habitations qui auront pour effet 
d’augmenter le nombre de véhicules stationnant dans les rues adjacentes déjà 
saturées.  
Si un accord était cependant donné, estime que 4 à 5 emplacements de parking 
supplémentaires devraient être prévus par la commune. 

remarques de la commissaire-enquetrice 

La réduction de 315m² de la protection de cœur d’ilot sur cette parcelle est proposée suite à la 
demande  présentée par le propriétaire, lors de la dernière modification du PLUI, afin de pouvoir 
construire une extension à sa maison.  
Elle n’est pas motivée par un intérêt public, ni par un besoin de la collectivité.  
Le contributeur estime que l’implantation de constructions supplémentaires aggraverait les 
problèmes de stationnement dans le quartier. 
 

Réponse de VAL D’EUROPE AGGLOMÉRATION 

La zone UBBR comprend un cœur d’ilot d’une surface totale de 2484 m². 
Le propriétaire a sollicité la réduction d’une partie de ce cœur d’ilot qui est situé sur sa parcelle 
A1052. La réduction sollicitée est de 315 m². La surface restante protégée au titre du cœur d’ilot 
est donc de 2169 m². 



 Arrêté n° :   3-2019  du Président de Val d’Europe Agglomération / Révision allégée n°4 du PLUI – 6  juin  2019 

Dossier n° E 19000009/77 – du 30 janvier 2019 - Tribunal  Administratif  de  Melun                                                 15 
 

Cette réduction n’a pour objet que de permettre l’extension d’une construction existante et non 
de créer de nouveaux logements.  
Cette réduction du cœur d’ilot n’engendrera donc pas un nombre de véhicules supplémentaires 
et ne créera donc pas un besoin supplémentaire en place de parking. 
 

 
CHESSY 
  1 demande de suppression de protection sur la parcelle cadastrée AB 369. 
La ville de Chessy souhaite supprimer le classement EBC de la parcelle AB 369,  afin 
d’aligner la protection sur celle de la parcelle contigüe cadastrée AB 448. La réduction 
proposée de la protection est de 584m².  
 
1 seule observation sur cette demande a été déposée par 1 contributeur 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme 
Sté 

OBSERVATION 

2 EPAFRANCE EPAFRANCE a déposé un dossier relatif au  développement du dernier lot 
d’habitation de la ZAC de Chessy, créée en 1992.  
Ce lot (CHL18) sera développé en 3 parties distinctes : CHL18-1,  CHL18-2,  
CHL18-3. Il y est envisagé 300 logements dont 75 logements sociaux. La liste 
des architectes, établie avec les promoteurs, a été approuvée par les élus de 
Val d’Europe en 2016, à l’exception du lot CHL18-2 qui fait actuellement 
l’objet d’un appel à candidatures.  EPAFRANCE  a élaboré des directives 
d’urbanisme sur la base d’une étude de référence établie par Gilles Vignard 
(approuvée par les élus de Val d’Europe fin 2016) qui prévoit une extension de 
l’opération à l’est de la Ferme du Château.  
Le dépôt des permis de construire est prévu  fin 2019/début 2020. 
L’étude prévoit de valoriser le grand corps de ferme briarde dans un écrin de 
verdure de 22ha, d’articuler les constructions neuves avec ce patrimoine 
architectural, d’assurer une transition douce avec le parc du Bicheret. 
Or sur ce secteur le PLUI actuel a inscrit un groupement « d’arbres 
remarquables isolés », élément naturel identifié et protégé au titre de l’art L 
123-1-5-III-2°du code de l’urbanisme, qui prévoit de plus un espace 
inconstructible de pleine terre autour de chacun, suivant la nature et le 
développent de cet arbre.  
Cette protection vient fortement grever le projet en cours d’élaboration et 
remettre en cause les principes arrêtés avec les élus de Val d’Europe. 
A ce titre EPAFRANCE demande la suppression de cette protection. 
L’objectif n’est pas de supprimer tous les arbres mais d’enlever une protection 
qui pourrait rendre impossible la réalisation du projet. 

Remarques de la commissaire-enquêtrice sur ces observations  

L’observation de EPAFRANCE  vient en soutien de la demande de suppression de la protection  
sur la parcelle cadastrée AB 369, qui est motivée par le besoin de disposer d’un espace suffisant 
pour réaliser un programme de logements (qui a reçu l’approbation des élus de l’Agglomération), 
tout en valorisant le grand corps de ferme briarde, et confirme son intention de n’abattre que les 
arbres causant une gêne réelle.  
Comme l’a souligné le CNPF dans son avis et dans la notice qui accompagnait son courrier,  le 
recours au classement d’arbres au titre de l’art L 123-1-5-III-2°du code de l’urbanisme, lors de 
l’élaboration du PLUI actuel était excessif.  
On constate aujourd’hui qu’il constitue une gêne à la poursuite des projets de construction sur ce 
site et qu’il est nécessaire de lever cette protection. 
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Réponse de VAL D’EUROPE Agglomération 

La demande d’EPAFrance concerne le développement du lot CHL18,  situé dans la zone UZCH-A 
de la ZAC de Chessy. Le développement projeté a pour objet la réalisation d’une opération de 
logements dans le cadre d’une opération de revalorisation du corps de ferme existant.  
Le PLUI en vigueur a identifié et protégé un groupement d’arbres remarquables isolés au titre de 
l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme. 
Le projet porté par EPAFrance a reçu l’accord des élus de la commune de Chessy et de Val 
d’Europe agglomération. 
L’EPAFrance a engagé une étude permettant d’identifier précisément les arbres dont la 
suppression serait rendue nécessaire par le projet et les arbres qui pouvaient être conservés. 
L’objectif n’est donc pas de supprimer tous les arbres mais d’enlever une protection qui pouvait 
rendre impossible la réalisation du projet. 
Dans ces conditions, Val d’Europe agglomération et la commune de Chessy sont favorables à la 
demande de l’EPAFrance. 

 
Indépendamment de la demande figurant dans le projet arrêté de la  révision allégée n° 4, 
soumis à l’enquête publique en cours, la ville de Chessy a déposé dans le registre des 
observations  un dossier de 6 pages, introduisant des demandes supplémentaires qui ne 
relèvent pas de cette procédure, mais plutôt d’une procédure de modification du PLUI.  
 
Elles sont listées ci-après. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme 
Sté 

Demande 

3 Mairie de 
Chessy 

Ce dossier signale plusieurs points créant des difficultés dans l’instruction des 
permis de construire et des déclarations préalables pour l’aménagement et 
l’extension des constructions  initialement groupées en ZAC, qui font l’objet 
d’une conception d’ensemble (façades, menuiseries, volets, toitures, clôtures, 
portails), ainsi que l’aspect de constructions situées Hors-ZAC. 

4 Mairie de 
Chessy 

Le PLUI faisant référence à la palette de couleurs élaborée sur l’ensemble des 
5 communes en 1994, rien n’oblige les pétitionnaires à continuer d’utiliser les 
matériaux et couleurs correspondant à l’opération d’ensemble d’origine. 

1- 1- Demande que la règle soit complétée pour préserver l’harmonie 
d’ensemble de ces opérations groupées. 

5 Mairie de 
Chessy 

2 – 1 / demande que soit complété l’art 11 en  ZAC   
(hors zones UA,UB et UF)  pour que soit préservée l’unité architecturale et 
paysagère des constructions groupées, en incluant à cet article des obligations 
concernant les : 
«  toitures : matériaux et coloris seront identiques à celles de l’ensemble des 
bâtiments originels de l’opération. La toiture des extensions devra 
s’harmoniser avec celle de la construction d’origine ». 

« percements : les proportions des percements respecteront celles des 
percements d’origine ». 

« volets : respecter le type et la couleur des volets d’origine ou refait à 
l’identique .La couleur devra rester inchangée ». 

 « les coffres de volets roulants seront installés à l’intérieur, non visibles du 
domaine public ». 

« clôtures et portails : devront conserver ou être refaites à l’identique de celles 
du premier permis de construire ». 

6 Mairie de 
Chessy 

2 -2  /  demande que soit complété  l’art 11 – hors ZAC   
( zones UA,UB et UF) .  
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Pour les constructions neuves  ou pour la réhabilitation  des constructions 
destinées à l’habitation, les  toitures seront à 2 versants comprises entre 35 et 
45°. Elles seront recouvertes de tuile de terre cuite de couleur rouge ou  brun  
(sauf maisons d’architecture contemporaines). 
Les  façades des  maisons devront être recouvertes d’un enduit de ton pierre 
avec ou sans soubassement différencié (pierre, enduit de teinte plus foncée). 

7 Mairie de 
Chessy 

3 / demande que soit ajouté un emplacement réservé pour l’extension du 
cimetière  (parcelle entre 2 propriétés communales, voir plan) 

9 Mairie de 
Chessy 

4 / demande que soit ajouté un emplacement réservé pour l’extension des 
services administratifs de la mairie ( la commune souhaite acquérir le 
bâtiment et la parcelle qui jouxtent l’assiette foncière de la mairie pour 
permettre son extension) 

10 Mairie de 
Chessy 

5 / le règlement du PLUI ne prévoit pas de règle pour les bâtiments situés en 
zone N. Pour encadrer les travaux éventuels il convient de réglementer les 
autorisations en ajoutant : 
« article 2 : zone N : l’aménagement des constructions existantes est autorisé 
à condition que ce soit sans extension et sans changement de destination » 

11 Mairie de 
Chessy 

6 / protection de la ferme d’Orsonville.  
Elle constitue un patrimoine historique remarquable qui doit être protégé.  
Son devenir  reste inconnu. 
Il est demandé que les  bâtiments en couleur sur le plan joint soient protégés 
au titre de l’art L151-19 du CODE DE L’URBANISME  ainsi que son enceinte 
matérialisée par des murs ou constructions implantées sur le pourtour de la 
cour intérieure. 
Les modifications de volume et surélévations sont a priori proscrites et ne 
seront admises que si elles contribuent à la mise en valeur du bâtiment.  
La démolition  d’annexes dommageables pourra être demandée.  
Les travaux de restauration et d’entretien (avec ou sans changement de 
destination) devront être réalisés en maintenant les percements ou en 
restituant les percements d’origine.  
Ils seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d’origine (façades,  
souches, lucarnes, menuiseries, motifs décoratifs). 

12 Mairie de 
Chessy 

7 / les implantations et la volumétrie des constructions devront se faire dans 
le respect de la composition d’origine.  
Les bâtiments d’architecture contemporaine  et/ou utilisant des technologies 
nouvelles sont recommandés. 

13 Mairie de 
Chessy 

8 / dissocier dans la légende et dans le corps du règlement les protections au 
titre de l’art L151-19 (éléments bâtis) et les protections au titre de l’art L151-
23 qui correspondent aux éléments écologiques.  
Se pose la question des arbres remarquables qui peuvent être protégés plus 
pour des raisons de paysages, historiques et culturelles que pour des raisons 
écologiques. 

Remarques de la commissaire-enquêtrice sur ces observations 

Les demandes de la Mairie de Chessy  déposées lors de l’enquête publique relative à la 4ème 
révision allégée du PLUI de VEA, via le registre des observations,  ne relèvent pas de la 
procédure de révision allégée, mais d’une procédure de modification du PLUI.  

Elles devraient être présentées dans le cadre d’une prochaine procédure de modification. 
 

Lors de ma permanence à Chessy, j’ai eu un long entretien avec la responsable de l’urbanisme et 
la responsable du bureau d’études qui travaille pour Chessy. Cet entretien illustrait et expliquait 
les motivations des demandes figurant dans le dossier joint au registre d’enquête.   
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En effet, la ville de Chessy reçoit de nombreuses demandes de permis de construire, concernant 
notamment des annexes ou des extensions, ou des travaux d’entretien et de rénovation tels que 
des modifications de fenêtres, volets, toitures, couleur des murs etc.  
S’agissant de l’observation n° 6, il me semble qu’il conviendrait d’ajouter au RU (art 11) que  les 
annexes et les extensions devraient  subir la même règle que les constructions neuves. 
 

A défaut de précisions dans le Règlement d’urbanisme actuel, il est bien difficile à la mairie de 
Chessy de refuser ces permis ou autorisations de travaux, lorsque les dossiers présentés 
s’affranchissent des règles édictées lors de la construction d’origine des maisons environnantes 
(couleur, style, matériaux)   et dénaturent l’harmonie du quartier et de la ville.  
Consciente que  la plupart de ses demandes devraient être faites dans le cadre d’une modification 
du PLUI, et non d’une révision allégée, la ville de Chessy insiste cependant  pour qu’il lui 
soit donné satisfaction au plus vite.  
En effet, la modification n° 2 du PLUI, en cours d’élaboration, ne sera pas soumise à l’enquête 
publique avant  fin 2019, ce qui repousse sa mise en application de presque un an par rapport à 
l’enquête actuelle.  Faute de textes sur lesquels s’appuyer, la ville de Chessy est dans 
l’impossibilité,  dans cet intervalle,  refuser les demandes qui dérogent aux principes d’unité 
visuelle, tant en ZAC que Hors-ZAC, voulue lors de la construction initiale, et elle insiste pour 
que ses demandes soient prises en compte dès maintenant.  
 

Reponse de VAL D’EUROPE Agglomération 

Les demandes de Chessy relatives : 
 

- à l’article 11 ne relèvent pas d’une procédure de révision allégée du PLUI mais seront prises 
en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 du PLUI en cours. 
 

- à la création d’emplacements réservés pour l’extension du cimetière et l’extension des 
services administratifs de la mairie ne relèvent pas d’une procédure de révision allégée mais 
seront prises en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 en cours du PLUI. 
 

- à la modification du règlement de la zone N pour autoriser en zone N  
 «  l’aménagement des constructions existantes à condition que ce soit sans extension et sans 
changement de destination » sera prise en compte dans la procédure de révision allégée n°4. 
 

- la  protection de la ferme d’Orsonville ne relève pas de la procédure de révision allégée 
mais sera prise en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 en cours. 
 

- la  dissociation des légendes au titre de l’article L.151-19 et de l’article L.151-23 .Cette 
distinction résulte de la modification du code de l’urbanisme  dans sa rédaction issue de l’article 
12 VI du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 selon lesquelles les dispositions de 
l’ordonnance du 23 septembre 2015 sont applicables aux Plans Locaux d’Urbanisme qui font 
l’objet d’une procédure d’élaboration ou de révision générale,  lorsqu’elle est prescrite après le 
1er janvier 2016.  
La procédure de révision allégée n°4 a donc été menée selon la codification du code de 
l’urbanisme dans sa version antérieure à la date de l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 23 
septembre 2015 et de son décret d’application du 28 décembre 2015. 
 

Les modifications demandées par la mairie de Chessy concernant cette dissociation entre les 
articles L151-19 et L151-23 seront donc prises en compte ultérieurement, dans le cadre de la 
procédure de révision générale du PLUI. 
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COUPVRAY 
 

A) 3  demandes de suppression de protections  exprimées par la ville de Coupvray : 
 
1) La réduction  de 753 m² de l’EBC sur les parcelles cadastrées B1365 er B419 au 

motif qu’elle ne correspond pas aux critères énoncés dans l’article L.113.1 du CU. 
Elle répond à un intérêt particulier et non à un besoin de la commune ni à l’intérêt 
public. Elle a reçu un avis favorable de tous les acteurs et ne présenta aucun 
problème particulier. 

 
2) La réduction de 727m²  de la zone N dans la zone UBCo a reçu l’approbation de 

toutes les parties.  

 

3) La réduction  de 727 m², soit le quart de la protection de cœur d’ilot  dans la zone 
UACo est destinée à satisfaire l’intérêt public, avec la construction d’un parking qui 
répond aux exigences liées à l’extension du village depuis 1987 (date du PIG et du 
classement). La surface restante du cœur d’ilot est supérieure à 2000m². 

 
B) 4 demandes de levée de protection de classement EBC sur les parcelles 

cadastrées  B1445, B1446, B1447 et 864 ,  
présentées par 4 habitants dans le registre d’enquête  me paraissent justifiées 
puisqu’elles correspondent aux critères retenus pour la levée de protection .  
Elles ont reçu un avis favorable de la ville de Coupvray et  de VEA,  et ne soulèvent 
aucun problème particulier. 
 

 
20 Observations ont été déposées par  7   contributeurs.  
La plupart étaient sans rapport avec les demandes de levée ou réduction de protections figurant 
dans le dossier de révision allégée n° 4. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme OBSERVATIONS 

11 BARBIER Désapprouve l’éclatement des procédures modifications, révisions, 
successives  qui détournent l’attention des habitants.  
Certaines procédures ne sont motivées que par des intérêts particuliers et 
non l’intérêt général.  

12 BARBIER S’étonne, dans le cadre d’un PLUI,  que la modification N1 crée des 
protections de cœur d’ilot à Chessy tandis qu’on en supprime  ailleurs 
(Coupvray). Il faudrait justifier ces différences et avoir connaissance des 
raisons de ces protections.  

13 BARBIER Regrette une méconnaissance des spécificités locales (vieux bourg de 
Coupvray). La protection de ces jardins répondait aux consignes du PIG de 
1987 et du SDAU pour respecter le volet paysager de village briard. 

14 BARBIER Le respect des contours des parcelles cadastrales est en divergence par 
rapport à la zone UACo+ réserve 11. 

15 BARBIER La création d’un parking à la charge communale comme moyen d’accès est 
curieux, et l’accès pentu peu pratique pour le pluvial. (zone UACo) 
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16 BARBIER Zone humide : cette zone a fait l’objet de plusieurs chantiers depuis 30 ans, 
fouilles archéologiques, compostage, dépôts divers de terres et matériaux. 
l’étude de zone humide de EPA-France ne semble pas avoir été relevée ?  

17 BARBIER La nature artificielle créée autour d’un nouveau bassin sera un moindre 
mal. 

18 BARBIER Demande que soit apportés des exemples d’entretien, de suivi et de 
mesures de compensation  du même genre que celui établi par le passé 
pour le merlon du BEP 19 côté RD34. La présentation à une association 
écologique serait un bon moyen de valider son opportunité. 

19 BARBIER Notice de présentation,  p6 :  
la réduction concernant les parcelles B135 et B419 ne correspond pas à 
l’extrait du plan de zonage, les repères sont absents et incompréhensibles.  
Les EBC correspondent à des spécifications particulières en lien avec les 
zones adjacentes (no visibles sur l’extrait).  
Tout l’intérêt de ces parties de parcelles protégées en milieu urbain est de 
conserver un tissu varié mixte permettant la vie de petites espèces 
animales. 

20 BARBIER Joint copie de ses observations déjà présentées lors de la concertation,  qui 
restent d’actualité 
(Ci après numérotées  de 1 à 6) 

22 BARBIER 2- pour les cœurs d’ilots jardin la cause de leur création était la 
préservation d’une ambiance village avec du bâti interrompu par des 
jardinets et des vergers .La transformation en parkings est en rupture avec 
l’esprit qui a nourri la réflexion du  PADD, renouvelée dans la présentation 
de la nouvelle révision du PLUI engagée par le conseil communautaire du 
13/2/19.  

23 BARBIER 3- Le parking réalisé face au cimetière en lieu et place d’un verger ne 
comporte aucun verdissement. 

24 BARBIER 4- zone humide du Pré de Claye : malgré de nombreuses références à 
des études antérieures, il manque un schéma d’ensemble des bassins 
versants, des implantations et aménagements des BEP par liaisons inter 
BEP pour établir la chaine de l’eau sur l’ensemble du Secteur 4, afin de 
comprendre le fonctionnement dans lequel cette urbanisation nouvelle 
intervient. Ce schéma souvent annoncé n’a jamais été présenté. 

25 BARBIER 5- il serait intéressant d’avoir la liste des études du même type 
réalisées depuis 30 ans pour voir ce que sont devenus les suivis des autres 
projets. L’envasement rapide dû au ruissellement et aux chantiers 
polluants apportés par les lessivages de voiries et de parkings risque de 
polluer et d’obstruer ces zones de compensation. 

26 BARBIER 6- il conviendrait de mesurer l’impact des liaisons de bassins en 
canalisations ou dalots pour la survie des espèces d’un bassin à l’autre 
(dont liaison 6-4). Compte tenu de la probable pollution des eaux de 
ruissellement, ne conviendrait-il pas de créer un premier bassin de 
traitement et d’épuration type lit filtrant planté avant de verser dans la 
chaine des bassins ? 

27 NEVES 
PEREIRA 
HAUTEMAYOU 

Propriétaires des  parcelles B1445, B1446, B1447,  (zone UBCo ) classées 
EBC, sur lesquelles des habitations sont construites depuis des années 
(photos jointes à l’appui). Contestent ce classement, et estiment qu’il ne 
correspond pas aux critères prévus dans le Code de l’Urbanisme.  

28 SOULIER 
Mr et Mme 

S’interrogent sur le devenir de la zone  où est située leur parcelle cadastrée 
1239, sise 36 bis rue des Moldeaux, ainsi que des parcelles adjacentes (248 
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et 249). Demandent des précisions  sur la situation du sentier rural (non 
entretenu) passant entre  les parcelles 1239 et 249, qui rejoint la rue des 
Molveaux entre les n° 38 et 40.  Souhaitent que cette zone reste 
pavillonnaire. 

29 DE ALMEIDA (Obs manuscrite dans le registre) 
Propriétaire de la parcelle cadastrée  864, zone URCo,  
partiellement classée en EBC. 
Il n’y a pas de bois sur ce terrain, juste quelques arbres en bordure qui ont 
poussé n’importe comment. Certains sont dangereux pour les 
constructions qui se font derrière (parcelles 799, 800, 801, 802), d’autres 
dépassent sur la rue Saint Denis et je suis obligé des les élaguer voire de les 
supprimer.  Proche de ma maison il y a un vieil arbre qui risque en tombant 
d’endommager ma toiture, et le constructeur me conseille de le faire 
abattre.  
Je ne comprends pas ce classement EBC sur une partie de ma parcelle, qui 
n’est pas un bois mais un terrain en friche entouré de quelques arbres.  
Cela ne correspond pas à la définition d’un EBC dans le code de 
l’urbanisme. Le dossier joint avec des photos le montre.  
Je demande de supprimer ce classement EBC qui n’est pas justifié. 
Cela me permettra d’entretenir mon terrain, en supprimant de vieux arbres 
dangereux, d’éclaircir et d’élaguer le reste, et surtout de replanter de 
nouveaux arbres pour aménager un beau jardin fleuri. 

30 DE ALMEIDA Lettre+dossier de 7 pages de photos et plans, du même contributeur, 
reprenant la même demande de suppression (voir ci-dessus)  de la 
protection EBC sur la parcelle cadastrée 864. 
 

Remarques de la commissaire-enquêtrice sur ces observations 

Obs n° 11 : l’éclatement des procédures, stigmatisé  par le contributeur est le fait du respect du 
Code de l’Urbanisme, qui prévoit des procédures différentes en fonction des types d’évolutions  
du PLU prévus. 
Les observations 13, 14,15  rappellent les raisons ayant  présidé à la protection de ce cœur d’ilot 
dans le PIG de 1987. 
L’observation n° 16 concerne da demande de suppression de protection introduite par la ville de 
Serris. 
Les observations n° 12 à 15 et 17 à  20 et 22 à 26 sortent du cadre de la procédure de révision 
allégée. Elles expriment notamment les préoccupations d’un  administré particulièrement attaché à 
l’environnement et aux procédures d’évaluation et de suivi. 
L’observation 21 concerne la commune de Serris. 
Obs n° 28 sort du cadre de l’enquête publique relative à la révision allégée n° 4 du PLUI. 
 

Les Obs 27, 29 et 30 concernent des demandes de 4 propriétaires dont les parcelles sont 
partiellement classées EBC, ce qui à leurs yeux n’est pas justifié et constitue une gêne à l’entretien 
et à l’aménagement de leur propriété.  Il s’agit de protections très localisées et très limitées dont la 
pertinence ne saute pas aux yeux. Il conviendrait de supprimer le classement EBC sur ces 
parcelles, car il ne correspond pas aux critères définis  à l’art L 113-1 du Code de l’Urbanisme. 
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Réponse de Val d’Europe Agglomération 

1 )  Concernant les observations de M. BARBIER  (11 à 26).  
Les réformes du code de l’urbanisme ont eu notamment pour objet de permettre au PLU de 
s’adapter aux enjeux locaux et de favoriser un urbanisme de projet. 
 En ce sens il peut valablement être décidé d’engager une ou plusieurs procédures de révisions 
allégées ainsi qu’une ou plusieurs procédures de modifications du PLUI.  
Ces procédures peuvent être menées conjointement.  
 

Une procédure de révision totale du PLUI a été engagée par délibération du conseil 
communautaire en date du 20/12/2018 ce qui permettra de considérer les futures 
évolutions du PLUI rendues nécessaires par le développement de l’urbanisation sur le 
secteur IV de Marne-la-Vallée ainsi que leurs incidences dans une approche globale.  
L’ensemble des évolutions inscrites dans la procédure sont détaillées et explicitées dans la note 
de présentation jointe dans le dossier soumis à enquête publique. 
Les évolutions du PLUI jusqu’alors ne constituent que des ajustements règlementaires 
limités et très ponctuels. 
La Mission régionale d’autorité environnementale d’Ile de France (MRAE) consultée dans le 
cadre de la présente révision allégée  a estimé qu’elles étaient sans incidence sur 
l’environnement. 
 

Il est également rappelé l’avis du Centre régional de la propriété forestière d Ile de France  
(CNPF) qui a dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLUI émis un avis sur les 
protections EBC. Il a en effet estimé que «  l’instauration de cette protection sur les communes 
semble excessive et contraignante et non justifiée .dans ce cadre il était demandé de préserver les 
éléments essentiels de la ressource en bois du paysage et de la diversité biologique . Ainsi les EBC 
sont à classer en priorité en zone naturelle et forestière ». 
 

2) Les autres demandes et observations émises par ce contributeur ne relèvent pas de la 
procédure PLUI. 
 

3 ) Concernant les observations émises par : 
M. NEVES, M. PEREIRA,  Mme HAUTEMAYOU et M. DE ALMEIDA. 
La commune de Coupvray est favorable à la suppression de cette protection EBC sur les 
parcelles B1445, B1446, B1447 et 864  
au motif que son maintien n’est pas justifié au regard des dispositions du code de l’urbanisme. 
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SERRIS 

 

7 demandes de suppression  ou de réduction de protections. 
 

A - Demande de suppression du classement Nzh sur les 2 mouillères situées au 
sud de la ZAC du Pré de Claye au motif que leur préservation en milieu urbain ne peut 
être assurée. Cette évolution a fait l’objet en préalable d’une étude Loi sur l’eau menée par 
EPAFrance. 

1) La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’ouest de la ZAC est 
justifiée par le fait que cette mouillère est désormais à sec comme l’indique l’étude 
Loi sur l’eau menée par EPAFrance. 

2) La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’est de la ZAC, mise en 
évidence  par l’étude Loi sur l’eau menée par EPAFrance est compensée par le 
classement d’une zone de compensation de 0,45ha, qui est dans le cadre de la 
présente procédure classée en zone Nzh au détriment de la zone UZPC (0,43 ha) 
et de la zone N ( 0,02 ha). 

 
Seule une observation relative aux zones humides a été formulée  sur le registre de Coupvray. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme OBSERVATIONS 

16 BARBIER Zone humide : cette zone a fait l’objet de plusieurs chantiers depuis 30 ans, 
fouilles archéologiques, compostage, dépôts divers de terres et matériaux.  
L’étude de zone humide de EPA-France ne semble pas avoir été relevée ?  

Remarques de la commissaire-enquêtrice sur cette observation 
Dans le cadre du projet de ZAC du  Pré de Claye à Serris,  EPAFrance a fait réaliser un  
diagnostic fonctionnel de zones humides qui conclut «  les principes de proximité géographique, 
d’équivalence surfacique et fonctionnelle et d’additionnalité relatif à l’opération de destruction/ compensation de 
zones humides dans le cadre du projet de  la ZAC de Pré de Claye sont respectés ». 
 

 
B – La Ferme d’Amilly fait l’objet de 2 classements de protection (l’un au titre de 

l’article L 123-1-5 III-2 du code de l’urbanisme pour les arbres,  et l’autre  au titre de 
l’article L 151-19 sur les bâtiments de la ferme) que la ville souhaite supprimer. 
Les propriétaires veulent vendre cette vieille ferme en très mauvais état faute d’entretien.  
La ville de Serris souhaite  y permettre la réalisation d’une opération qualitative d’aménagement 
global de restructuration et de valorisation du bâti et de ses abords, qui ne sera possible qu’à 
condition de lever les différentes protections existantes. 
Cette levée de protection entraîne la modification de l’OAP en vigueur (suppression de la légende 
« ensemble bâti à préserver et à valoriser »  et du plan de zonage (pour supprimer la mention de protection 
au titre de l’article L 151-19 sur les bâtiments de la ferme). 
 
La Mairie de Serris a ajouté une demande de levée de protection d’arbres situés sur le site 
de la ferme d’Amilly, via le registre d’enquête 
 

obs Mr ou Mme Sté OBSERVATION 

31 Mairie de 
SERRIS 

Demande la levée de protection des arbres remarquables situés au lieu-dit 
« Ferme d’Amilly »,  (zone UA)  1 rue Emile Cloud,  sur les parcelles B275, 
B274, B 1287. 

Remarques de la commissaire-enquêtrice sur cette observation 
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Cette demande complète celle inscrite dans le projet de révision allégée N°4. 
Même si on regrette qu’il faille abattre des arbres remarquables, la levée de protection de 
ces arbres situés dans le périmètre de la ferme d’Amilly permettrait la réalisation  de 96 
logements et 400 m² de commerce, tout en valorisant le bâti existant de l’ancienne ferme, 
la création d’une voirie et de liaisons douces avec le cœur du vieux bourg, ainsi que des 
espaces publics accompagnant la voirie, un parking et un espace paysager.   
 

Reponse de Val d’Europe Agglomération 

Val d’Europe agglomération répond favorablement à la demande de la commune de Serris.  
Il s’agit en effet de permettre la réalisation d’une opération qualitative d’aménagement ayant 
pour objet la restructuration et la valorisation du bâti existant et de ses abords en supprimant 
notamment la protection des arbres identifiés sur le site de la Ferme d’Amilly (parcelles B275, 
B274 et B1287). De plus, un paysagement qualitatif sera réalisé dans le cadre de cette opération. 
 

 
C – La Ferme des Célestins, située en zone UASe,  est composée de trois 
bâtiments qui font l’objet d’une protection au titre de l’art L 151-39 du code de 

l’urbanisme, que la commune souhaiterait lever.  

La ville, propriétaire de la ferme souhaite la vendre pour y développer une petite opération 
de logements (environ 10 logements en accession sociale à la propriété), de l’activité et des 
services, en adéquation avec l’identité du bourg. 
Cette levée de protection, conforme à l’intérêt public,  entraîne la modification de l’ OAP et du 
plan de zonage, mais les prescriptions des OAP Habitat devront être appliquées.  
 

1 observation déposée  concerne ce point. 
 
N° 
obs 

Mr ou Mme / Sté OBSERVATION 

21 BARBIER 1 – il conviendrait de justifier les suppressions de protections dues à des 
abandons liés à la non-réalisation des premiers objectifs, ceci pour l’état 
dégradé des bâtiments acquis et les conséquences d’empêchement et de 
perte de valeur de leurs possesseurs antérieurs.  

Remarques de la commissaire-enquêtrice  

Les bâtiments de l’ancienne ferme des Célestins,  avaient précédemment été  classés au 
titre du code de l’urbanisme. Cependant, faute d’entretien,  aujourd’hui ces bâtiments 
menacent ruine et peuvent même s’avérer dangereux. La levée de la protection permettrait 
de vendre ce bien pour permettre une petite opération logements en accession sociale à la 
propriété.  Elle permettrait la démolition des parties dangereuses et la conservation de ce 
qui peut l’être,  pour lui conserver un aspect en adéquation avec l’identité du bourg. 
 
 
D – Site dit « 2 rue des Ecoles » (parcelles cadastrées B76 et B77) situé en zone UBSe et UASe 
du PLUI en vigueur. Cette unité foncière accueille 1 seule maison d’habitation, couverte par une 
protection au titre de l’article L.123-1-5-III-2 du CU, ainsi que des arbres protégés au titre de la 
loi paysage.  
La levée de ces protections, qui  permettrait la réalisation d’une opération immobilière de 6 
logements, me parait justifiée et conforme à l’intérêt public. 
 
Aucune observation sur ce point 
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E – Site dit des « Jardins Familiaux » ( parcellesYB53, YB54 , YB55) en zone UBaSe 
du PLU en vigueur. Ce bien dont la commune est propriétaire est occupé par une 
construction en ruines qui fait l’objet d’une protection au titre de l’article L.153-19 du CU. 
La levée de cette protection permettrait à la ville d’y réaliser un aménagement de jardins 
familiaux. En compensation, la zone UBaSe est intégrée en zone N du PLUI.  
La surface de ce nouveau secteur Nj est de 0,67ha. La révision allégée n° 4 intègre une 
modification du RU de la zone N pour identifier la zone Nj ( jardins familiaux), sans 
changement de l’art 2 qui autorise la construction d’abris de jardin n’excédant pas 6m². 
Elle entraîne aussi la modification du plan de zonage. 
 
Aucune observation sur ce point 
 
F – Site dit « Rue Emile Cloud » (parcelle B1040) située dans le bourg. Propriété de la 
ville, qui abrite un espace vert protégé au titre de l’article L.151-19 du CU.  La ville est 
également propriétaire de la parcelle contigüe (B341). La réduction de la protection sur 
une bande de 7m au droit de la parcelle B341 et sur toute la longueur (soit 614 m²) permet 
une réflexion d’aménagement globale sur ces 2 parcelles.  
 
Aucune observation sur ce point 
 
G – la parcelle B1365, rue Emile Cloud,  propriété de la ville, est occupée par un 
bâtiment en très mauvais état, protégé au titre de l’article L.151-19 du CU dans le PLUI 
actuel. Compte tenu de son état dégradé, ce bâtiment ne peut pas être conservé. La levée 
de la protection permettrait de démolir la construction existante et de réaliser à la place un 
parking pour la police municipale, implantée sur la parcelle contigüe. Elle répond à un 
besoin de la commune. 
 
Aucune observation sur ce point 
 

 
 

MAGNY-LE-MONGRE 
 

Aucun projet ne concerne cette commune 
dans le cadre de la Révision Allégée n°4 du PLUI de VEA. 
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ANALYSE  
des demandes de suppression ou de réduction de protection 

inscrites dans le projet de révision allégée n° 4 
ou demandées lors de l’enquête publique 

 
 

Bailly-Romainvilliers 
 

 

La demande de réduction du cœur d’ilot protégé de 315m² présentée par le propriétaire de 
la parcelle A1052, répond à un intérêt privé et non à l’intérêt public. Le cœur d’ilot , après 
réduction, restera d’une surface suffisante pour remplir sa fonction (2169 m²).   
Cette demande de réduction a reçu un avis favorable de tous les acteurs. 
 Je crains cependant que cela ne constitue un précédent et que d’autres demandes 
identiques soient déposées. Du fait de ce précédent, il sera difficile de les refuser, et il y a 
un  risque,  à terme, de réduire notablement ce cœur d’ilot.  
 

Chessy 
 

1 demande de suppression de protection sur la parcelle cadastrée AB 369 
La ville de Chessy souhaite supprimer le classement EBC de la parcelle AB 369,  afin 
d’aligner sa protection sur celle de la parcelle contigüe cadastrée AB 448.  
La réduction proposée est de 584m². Les raisons invoquées par EPAFrance, VEA et 
Chessy montrent que le classement initial d’arbres au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du 
code de l’urbanisme constitue aujourd’hui un blocage pour le développement d’un projet 
immobilier.  
 

La levée de cette protection est conforme aux préconisations exprimées par le CNPF dans 
da note de 2015.  
Elle est nécessaire à l’intérêt public pour la réalisation d’un projet agréé par tous les 
acteurs.  
 

Cependant, le classement initial, en 2016 signifiait l’importance attachée par VEA au 
paysage et à l’environnement. Je note que EPAFrance s’engage à n’abattre que les arbres 
qui gênent réellement le développement du programme immobilier prévu.  
 

Je recommande que VEA vérifie que cet engagement sera bien tenu, et qu’à l’issue du 
programme tous les efforts soient faits pour identifier les endroits où pourront être 
plantés des arbres de haute tige d’essences locales, susceptibles de devenir à terme des 
arbres « remarquables ». 
 

demandes supplémentaires de Chessy , présentées pendant l’enquête ,  
via  le  registre des observations. 

 

Les demandes supplémentaires de la ville de Chessy ne relèvent pas d’une procédure 
de révision allégée, hormis celle relative à la modification du règlement de la zone N 
(qui fait  partie de l’enquête en cours).  
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a) Les demandes relatives aux emplacements réservés et à la Ferme d’Orsonville 
seront inclus par VEA dans la procédure de modification n°2 qui devrait être 
soumise à l’enquête publique fin 2019. 

 

b) La demande relative à la dissociation des légendes au titre de l’article L.151-19 et 
de l’article L.151-23 sera prise en compte par VEA, lors de la révision générale du 
PLUI, qui devrait intervenir d’ici 3 ans au plus. 

 

 
c) Les  demandes de Chessy, qui  visent  à corriger des imprécisions dans le RU  et à 

mettre en cohérence le RU du PLUI (notamment l’art 11). Elles   n’ont pas pour 
objet la suppression ou la diminution de protections. Elles sont dictées par le souci de 
maintenir l’intégration paysagère des constructions existantes, voulue  lors de la 
construction d’origine, dans le cas de leurs aménagements et/ou de leurs extensions.  
Il s’agit donc de rendre  plus contraignantes les dispositions  de l’art 11 relatives à l’aspect 
extérieur des constructions, tant en ZAC de Chessy que dans les zones UA, UB et UF de 
la commune de Chessy. Dans ces conditions je recommande que ces demandes soient 
intégrées dans la révision allégée n°4 du PLUI de Val d’Europe Agglomération.. 

 

 

Coupvray 
 

3  demandes de suppression ou de réduction de protections  exprimées par la  
          ville de Coupvray : 
 

1) La réduction  de 753 m² de la protection EBC sur les parcelles cadastrées B1365 er 
B419 au motif qu’elle ne correspond pas aux critères énoncés dans l’article L.113.1 
du CU. Cette demande répond à un intérêt particulier et non à un besoin de la 
commune ni à l’intérêt public. Elle a reçu un avis favorable de tous les acteurs et 
ne présente aucun problème particulier. 

 

2) La réduction de 727 m²  de la zone N dans la zone UBCo a reçu l’approbation de 
toutes les parties et ne soulève aucun problème particulier. Elle répond à un intérêt 
particulier et non à un besoin de la commune ni à l’intérêt public. Elle a reçu un 
avis favorable de tous les acteurs. Elle me semble cependant d’une surface 
exagérée au vu de l’argumentation. Je recommande à VEA d’envisager une 
réduction de la zone N significativement  inférieure à celle qui est demandée. 

 

3) La réduction  de 764 m², soit le quart de la protection de cœur d’ilot  dans la zone 
UACo est destinée à satisfaire l’intérêt public, avec la construction d’un parking qui 
répond aux exigences liées à l’extension du village depuis 1987 (date du PIG et du 
classement). La surface restante du cœur d’ilot est supérieure à 2000m². 

 

4) 4  demandes de levée de protection de classement EBC sur les parcelles cadastrées  
      B1445, B1446, B1447 et 864 , présentées par 4 habitants dans le registre d’enquête. 
     Elles me paraissent justifiées, puisque relevant du même argumentaire que celui  

retenu par Coupvray et VEA pour la réduction de l’EBC sur les parcelles 
cadastrées B1365 er B419 au motif qu’elles ne correspondent pas aux critères 
énoncés dans l’article L.113.1 du CU. 
Ces demandes portées sur le registre d’enquête ont reçu un avis favorable de 
la ville de Coupvray et de VEA. Je recommande cependant à VEA de ne pas les 
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retenir au titre de la révision allégée n° 4, car elles ne figuraient pas sur le dossier 
transmis à la CPEDNAF, mais de les inscrire dans le dossier la révision allégée  
n° 3 en cours d’élaboration, qui devrait être soumis à l’enquête publique fin 2019. 

 

Serris 
 
 

7 demandes de suppression  ou de réduction de protections. 
 
 

A - Demande de suppression du classement Nzh sur les 2 mouillères situées au 
sud de la ZAC du Pré de Claye au motif que leur préservation en milieu urbain ne peut 
être assurée. Cette évolution a fait l’objet en préalable d’une étude Loi sur l’eau menée par 
EPAFrance. 

1 - La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’ouest de la ZAC est 
justifiée par le fait que cette mouillère est désormais à sec comme l’indique l’étude 
Loi sur l’eau menée par EPAFrance. 

 
2 - La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’est de la ZAC, mise en 

évidence  par l’étude Loi sur l’eau menée par EPAFrance est compensée par le 
classement d’une zone de compensation de 0,45ha, qui est dans le cadre de la 
présente procédure classée en zone Nzh au détriment de la zone UZPC (0,43 ha) 
et de la zone N ( 0,02 ha). 

 
B – La Ferme d’Amilly fait l’objet de 2 classements de protection (l’un au titre de 

l’article L 123-1-5 III-2 du code de l’urbanisme pour les arbres,  et l’autre  au titre de 
l’article L 151-19 sur les bâtiments de la ferme). 
Les propriétaires veulent vendre cette vieille ferme en très mauvais état faute d’entretien.  
La ville de Serris souhaite  y permettre la réalisation d’une opération qualitative d’aménagement 
global de restructuration et de valorisation du bâti et de ses abords, conforme à l’intérêt public, 
qui ne sera possible qu’à condition de lever les différentes protections existantes. 
Cette levée de protection entraîne la modification de l’OAP en vigueur (suppression de la légende 
« ensemble bâti à préserver et à valoriser »  et du plan de zonage (pour supprimer la mention de protection 
au titre de l’article L 151-19 sur les bâtiments de la ferme et les arbres). 

 
C – La Ferme des Célestins, située en zone UASe,  est composée de trois 
bâtiments qui font l’objet d’une protection au titre de l’art L 151-39 du code de 

l’urbanisme, que la commune souhaiterait lever.  

La ville, propriétaire de la ferme, souhaite la vendre pour y développer une petite opération 
de logements (environ 10 logements en accession sociale à la propriété), de l’activité et des 
services, en adéquation avec l’identité du bourg. 
Cette levée de protection entraîne la modification de l’ OAP, et du plan de zonage mais les 
prescriptions des OAP Habitat devront être appliquées.  
 
D – Site dit « 2 rue des Ecoles » (parcelles cadastrées B76 et B77) situé en zone UBSe et UASe 
du PLUI en vigueur. Cette unité foncière accueille 1 seule maison d’habitation, couverte par une 
protection au titre de l’article L.123-1-5-III-2 du CU, ainsi que des arbres protégés au titre de la 
loi paysage.  La levée de ces protections permettrait la réalisation d’une opération immobilière de 
6 logements, conforme à l’intérêt public. 
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E – Site dit des « Jardins Familiaux » ( parcellesYB53, YB54 , YB55) en zone UBaSe 
du PLU en vigueur. Ce bien dont la commune est propriétaire est occupé par une 
construction en ruines qui fait l’objet d’une protection au titre de l’article L.153-19 du CU. 
La levée de cette protection permettrait à la ville d’y réaliser un aménagement de jardins 
familiaux. En compensation, la zone UBaSe est intégrée en zone N du PLUI. La surface 
de ce nouveau secteur Nj est de 0,67ha.  
La révision allégée n° 4 intègre une modification du RU de la zone N et du plan de 
zonage, pour identifier la zone Nj ( jardins familiaux), sans changement de l’art 2 qui 
autorise la construction d’abris de jardin n’excédant pas 6m². La mise en place de jardins 
familiaux relève de l’intérêt public. 
 
F – Site dit « Rue Emile Cloud » (parcelle B1040) situé dans le bourg. Propriété de la 
ville, il abrite un espace vert protégé au titre de l’article L.151-19 du CU.  La ville est 
également propriétaire de la parcelle contigüe (B341).  
La réduction de la protection sur une bande de 7m au droit de la parcelle B341 et sur 
toute la longueur (soit 614 m²) permet une réflexion d’aménagement globale sur ces 2 
parcelles, et répond donc à l’intérêt public.  
 
G – la parcelle B1365, rue Emile Cloud,  propriété de la ville, est occupée par un 
bâtiment en très mauvais état, protégé au titre de l’article L.151-19 du CU dans le PLUI 
actuel. Compte tenu de son état dégradé, ce bâtiment ne peut pas être conservé.  
La levée de la protection permettrait de démolir la construction existante et de réaliser à la 
place un parking pour la police municipale, implantée sur la parcelle contigüe, ce qui est 
conforme à l’intérêt public. 
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FORMALITES  DE CLOTURE 
 
 

Clôture des registres  
 
Les registres de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray et Magny-le-Hongre, et 
Serris, ainsi que  les documents qui leur étaient annexés,  contenant les observations 
de  10 contributeurs ont été rassemblés par VEA le lundi 6 mai 2019.   
Ils m’ont été remis le mardi 7 mai 2019 ce qui m’a permis de les clôturer. 
 
S’agissant des observations contenues dans ces 6 registres, certaines étaient  
manuscrites, d’autres étaient formulées dans des lettres ou  des dossiers remis lors des 
permanences ou déposés à l’accueil de la mairie, puis collés ou agrafés dans les 
registres.  
 
Les observations déposées sur la boite mail dédiée ont été imprimées et collées dans 
le registre  de VEA au fur et à mesure de leur arrivée.  
 
De leur examen, j’ai identifié  31 observations 

 
 
Notification des observations au responsable du projet  
 

Conformément à la législation en vigueur, (art. R. 123-18 du Code de l’ environnement,   
modifié par le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011-art. 3),  j’ai transmis le 13 mai 
2019 au chef du service du pôle urbanisme prévisionnel de la  Direction de 
l’aménagement de VEA la liste chronologique des observations consignées sur les 
registres, assortie de mes commentaires, sous forme de tableaux .   

 
 
Mémoire en   réponse 
 

Le chef du service du pôle urbanisme prévisionnel de la  Direction de l’aménagement 
de VEA m’a transmis le 16 mai 2019 son  mémoire en réponse   sur les tableaux 
composant la synthèse des observations, donc point par point. 

 
 
Transmission du rapport 
 
Il a été convenu avec le chef du service du pôle urbanisme prévisionnel de la  
Direction de l’aménagement de VEA un rendez-vous le 6 juin 2019  à 11h pour la 
présentation et remise du rapport, des conclusions et de l’avis de la Commissaire-
enquêtrice. 
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Rapport 
 

Après contrôle des registres, analyse du dossier et  des observations des PPA, de la 
MRAe  et du public,  le présent rapport comprend 3 parties :  
 

-1 - le rapport de l’enquête  
- 2 - les conclusions motivées et l’avis de la commissaire-enquêtrice 
- 3 - les annexes et pièces jointes 

 
Le rapport  complet et relié, a été remis le 6 juin 2019 au  chef du service du pôle 
Urbanisme Prévisionnel de la  Direction de l’aménagement de VEA. 
 
Le rapport  a été  transmis par courrier postal  le 6 juin 2019 à  

Mme  la Préfète de Seine et Marne et à  
Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Melun. 
 

Registres d’enquête 
 

Les 6 registres d’enquête clôturés par mes soins, ainsi que le dossier d’enquête remis 
pour étude,  ont été remis le 6 juin 2019 au chef du service du pôle Urbanisme 
Prévisionnel de la  Direction de l’aménagement de VEA. 
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CONCLUSIONS 
 

et  
 

AVIS  MOTIVE 
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CONCLUSIONS 
 
La Communauté d’Agglomération « Val d’Europe Agglomération » a été créée le 1er 
janvier 2016, et composée par regroupement des cinq communes historiques du secteur 
IV de la ville nouvelle de Marne la Vallée ( Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray , 
Magny-le-Hongre et Serris) .  
 
Le 1er janvier 2018 elle s’est élargie à 7 communes après l’adhésion de Villeneuve-Saint-
Denis et Villeneuve-le-Comte.  
 
Le 1er janvier 2020 elle s’élargira à 10 communes, l’adhésion de Esbly, St Germain-sur-
Morin et Montry ayant été adoptée le 28 mars 2019. 
 
Son PLUI,  approuvé le 7 juillet 2016, a déjà fait l’objet de plusieurs évolutions :  
 - 1ère Révision Allégée le 12.4.2018,  
 - 1ère Modification simplifiée le 12.4.2018,  
 - 2ème Révision allégée le 14.6.2018,  
 - 1ère Modification le 20.12.2018 
 
 
La modification N° 2 est en cours d’élaboration et devrait être soumise à l’enquête 
publique fin 2019. 
 
La révision allégée n° 3  est en cours d’élaboration et devrait être soumise à l’enquête 
publique début 2020. 
 
Dans sa réunion du 19 octobre 2017, le Conseil communautaire de VEA a décidé de 
lancer la procédure de révision allégée n°4 du PLUI, visant à la suppression de 
protections.  Le bilan de la concertation ayant été tiré le 14 mars 2018, le projet de 
révision allégée n° 4  du PLUI a été arrêté le même jour.   
 
La procédure de révision générale du PLUI a été engagée le 20 décembre 2018 et 
devrait être achevée dans un délai de 3 ans.  
 

 
La 4ème révision allégée du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de Val 
d’Europe Agglomération (VEA) a été organisée du 4 avril au 4 mai 2019, soit pendant 
31 jours consécutifs, par l’arrêté n° 3-2019 signé par le président de Val d’Europe 
Agglomération. 
 
Par décision n° E19000009/77  du 20 janvier 2019  Madame la Présidente du  Tribunal  
Administratif  de  Melun a désigné Madame Marie-Françoise BLANCHET en qualité de 
commissaire-enquêtrice. 
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L’objet de la révision allégée n°4 concerne la levée ou la réduction de protections 
inscrites dans l’actuel PLUI.  
En effet lors de son élaboration, il avait semblé judicieux de placer un maximum de 
protection tant sur des arbres, des paysages que sur du bâti ancien. 
A l’usage, il s’avère que ce classement de protection  n’était pas forcément judicieux et 
qu’aujourd’hui il constitue une gêne à la poursuite des projets et des aménagements 
prévus de longue date, où qui s’avèrent nécessaires compte tenu soit de l’état dégradé des 
bâtiments soit  à des besoins d’aménagement. 
 
La publicité de l’ouverture de l’enquête a été réalisée dans les règles et les certificats 
d’affichage prescrits ont été établis. 

 
Le dossier papier, comportant  158  pages, principalement les cartes du zonage des 4 
villes concernées, avant et après suppression des protections, a pu  être librement consulté 
par le public en dehors des permanences de la commissaire-enquêtrice, au point d’accueil 
de chacune des 5 mairies de Bailly-Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny-le-Hongre et 
Serris, aux jours et heures habituels d’ouverture.  
 
Le dossier numérique était consultable sur le site internet de VEA, l’indication en étant 
portée sur le site internet de chacune de ces mairies.  
Une boite mail dédiée permettait aux contributeurs de déposer leurs observations par voie 
numérique.  
 
Les Services de l’Etat  les PPA (notamment la CDEPNAF)   et la MRAe ont transmis 
leurs avis, observations  et réserves sur le projet arrêté.   
 
Le Centre Régional de la Propriété Forestière  d’Ile de France et du Centre (CNPF)  a 
transmis un avis favorable, mais souligne qu’il avait, dès l’élaboration du PLUI en 2015, 
attiré l’attention sur  « l’instauration excessive et contraignante d’EBC sur la majorité des boisements 
des communes et ne paraissait pas justifiée » et proposait « de les classer en zone N ». 
 
La commissaire enquêtrice s’est rendue sur le terrain pour visualiser autant que faire se 
peut les divers lieux faisant l’objet des demandes. 
 
Six permanences ont  été organisées,  au siège de VEA et dans chacune des cinq mairies. 
 
L’enquête publique n’a que très peu mobilisés les habitants, hormis ceux qui étaient 
personnellement intéressés, mais a permis à deux des communes d’introduire des 
demandes complémentaires. 
 
Les  contributeurs se sont exprimés sous forme d’observations inscrites dans les registres, 
ou sur des dossiers annexés aux registres, ou sur la boite mail dédiée. 
Après étude et analyse, ces observations regroupées par commune,  avec commentaire de 
la commissaire–enquêtrice ont été transmises sous forme de tableaux le 13 mai 2018 à 
VEA, qui lui a retourné sur le même document  le 16 mai 2018 son mémoire en réponse 
qui apportait des  explications claires et documentées. 
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Toutes les facilités ont été accordées à la commissaire-enquêtrice par le Pôle Urbanisme 
Prévisionnel de VEA et par chacune des mairies concernées, tant pour la tenue des 
permanences que pour toutes les informations supplémentaires dont elle a fait la 
demande.  
 

Sur le fond, s’agissant des demandes de suppression ou de réduction  des 
protections, figurant dans le projet de révision allégée n°4, ou relevées dans les 
registres des observations, mes conclusions figurent ci-après, commune par 
commune : 
 

Bailly-Romainvilliers 
 
La demande de réduction de 315m² du cœur d’ilot protégé, introduite  par le propriétaire 
de la parcelle A1052, répond à un intérêt privé et non à l’intérêt public. 
Le cœur d’ilot , après réduction, restera d’une surface suffisante pour remplir sa fonction 
(2169 m²).  Cette demande de réduction a reçu un avis favorable de tous les acteurs. Mon 
avis est favorable et néanmoins réservé car je crains que cela ne constitue un précédent et 
que d’autres demandes identiques ne soient déposées. Du fait de ce précédent, il sera 
difficile de les refuser, ce qui serait injuste, et il y a un  risque,  à terme, de réduire 
notablement ce cœur d’ilot.  
 
Chessy 
 
La ville de Chessy souhaite supprimer le classement EBC de la parcelle AB 369,  afin 
d’aligner sa protection sur celle de la parcelle contigüe, cadastrée AB 448. La réduction 
proposée est de 584m². Les raisons invoquées par EPAFrance, VEA et Chessy montrent 
que le classement initial d’arbres au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de 
l’urbanisme constitue aujourd’hui un blocage pour le développement d’un projet 
immobilier.  La levée de cette protection est conforme aux préconisations exprimées par 
le CNPF dans da note de 2015. Elle est nécessaire à l’intérêt public pour la réalisation 
d’un projet agréé par tous les acteurs.  Cependant, le classement initial, en 2016 signifiait 
l’importance attachée par VEA au paysage et à l’environnement. Je note que EPAFrance 
s’engage à n’abattre que les arbres qui gênent réellement le développement du programme 
immobilier prévu.  
Je recommande que VEA vérifie que cet engagement sera bien tenu,  
Je recommande qu’à l’issue du programme tous les efforts soient faits pour identifier les 
endroits où pourront être plantés des arbres de haute tige d’essences locales, susceptibles 
de devenir à terme des arbres « remarquables ». 
 
Demandes supplémentaires de Chessy , présentées pendant l’enquête , via  le  
registre des observations. 
 
Les demandes supplémentaires de la ville de Chessy ne relèvent pas d’une procédure 
de révision allégée, hormis celle relative à la modification du règlement de la zone N 
(qui fait  partie de l’enquête en cours).  
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- Les demandes relatives aux emplacements réservés et à la Ferme d’Orsonville 
seront inclus par VEA dans la procédure de modification n°2 qui devrait être 
soumise à l’enquête publique fin 2019. 

 

- La demande relative à la dissociation des légendes au titre de l’article L.151-19 et 
de l’article L.151-23 sera prise en compte par VEA, lors de la révision générale du 
PLUI, qui devrait intervenir d’ici 3 ans au plus. 

 

 
- Les  demandes de Chessy, qui  visent  à corriger des imprécisions dans le 

Règlement d’ Urbanisme  et à mettre en cohérence le Règlement d’ 
Urbanisme  du PLUI (notamment l’art 11)   n’ont pas pour objet la suppression 
ou la diminution de protections.  
Elles sont dictées par le souci de maintenir l’intégration paysagère des 
constructions existantes, voulue  lors de la construction d’origine, dans le cas de 
leurs aménagements et/ou de leurs extensions. Il s’agit donc de rendre  plus 
contraignantes les dispositions  de l’art 11 relatives à l’aspect extérieur des 
constructions, tant en ZAC de Chessy que dans les zones UA, UB et UF de la 
commune de Chessy.  
Dans ces conditions il me parait nécessaire   que ces demandes soient prises en 
compte dès à présent  et je recommande de les intégrer dans la révision allégée 
n°4 du PLUI de Val d’Europe Agglomération. 
 
Les différentes demandes de Chessy sont dictées par l’intérêt public de j’y suis 
favorable, bien que regrettant l’abattage nécessaire de beaux arbres anciens.  
Je recommande à VEA d’identifier des endroits où pourront être plantés des 
arbres de haute tige, d’essence locale, susceptibles d’évoluer à terme en arbres 
remarquables 

 

Coupvray 
 

La ville de Coupvray a présenté 3  demandes de suppression ou de réduction 
de protections : 
   
- La réduction  de 753 m² de l’EBC sur les parcelles cadastrées B1365 er B419 au 

motif qu’elle ne correspond pas aux critères énoncés dans l’article L.113.1 du CU. 
Elle répond à un intérêt particulier et non à un besoin de la commune ni à l’intérêt 
public. Elle a reçu un avis favorable de tous les acteurs et ne présenta aucun 
problème particulier. 

 

- La réduction de 727 m²  de la zone N dans la zone UBCo a reçu l’approbation de 
toutes les parties et ne soulève aucun problème particulier. Elle répond à un intérêt 
particulier et non à un besoin de la commune ni à l’intérêt public. Elle a reçu un 
avis favorable de tous les acteurs. Elle me semble cependant d’une surface 
exagérée au vu de l’argumentation.  Je recommande à VEA d’envisager une 
réduction significativement  inférieure à celle qui est demandée. 

 

- La réduction  de 764 m², soit le quart de la protection de cœur d’ilot  dans la zone 
UACo est destinée à satisfaire l’intérêt public, avec la construction d’un parking qui 
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répond aux exigences liées à l’extension du village depuis 1987 (date du PIG et du 
classement). La surface restante du cœur d’ilot est supérieure à 2000m². 

 

- 4  demandes de levée de protection de classement EBC sur les parcelles 
cadastrées B1445, B1446, B1447 et 864 , ont été présentées par 4 habitants dans le 
registre d’enquête.       

Elles me paraissent justifiées, puisque relevant du même argumentaire que celui retenu 
par Coupvray et VEA pour la réduction de l’EBC sur les parcelles cadastrées B1365 er 
B419,  au motif qu’elle ne correspond pas aux critères énoncés dans l’article L.113.1 
du Code de l’Urbanisme. Ces demandes portées sur le registre d’enquête ont reçu un 
avis favorable de la ville de Coupvray et de VEA.  
Je recommande cependant à VEA de ne pas les retenir au titre de la révision allégée 
n° 4, car elles ne figuraient pas sur le dossier transmis à la CPEDNAF, mais de les 
inscrire dans le dossier la révision allégée n° 3 en cours d’élaboration, qui devrait être 
soumis à l’enquête publique fin 2019. 

 

Serris 
 

La ville de Serris a présenté 7 demandes de suppression  ou de réduction de 
protections. 
 

Demande de suppression du classement Nzh sur les 2 mouillères situées au sud 
de la ZAC du Pré de Claye au motif que leur préservation en milieu urbain ne peut être 
assurée. Cette évolution a fait l’objet en préalable d’une étude Loi sur l’eau menée par 
EPAFrance.  

La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’ouest de la ZAC est justifiée 
par le fait que cette mouillère est désormais à sec comme l’indique l’étude Loi sur 
l’eau menée par EPAFrance. 
 

La levée de la protection Nzh de la mouillère située à l’est de la ZAC, mise en 
évidence  par l’étude Loi sur l’eau menée par EPAFrance est compensée par le 
classement d’une zone de compensation de 0,45ha, qui est dans le cadre de la 
présente procédure classée en zone Nzh au détriment de la zone UZPC (0,43 ha) et 
de la zone N ( 0,02 ha). 

 
Suppression des protections sur la Ferme d’Amilly qui fait  l’objet de 2 classements 
de protection (l’un au titre de l’article L 123-1-5 III-2 du code de l’urbanisme pour les 
arbres,  et l’autre  au titre de l’article L 151-19 sur les bâtiments de la ferme). 
Les propriétaires veulent vendre cette vieille ferme en très mauvais état faute d’entretien.  
La ville de Serris souhaite  y permettre la réalisation d’une opération qualitative 
d’aménagement global de restructuration et de valorisation du bâti et de ses abords, ce qui 
est conforme à l’intérêt public, mais ne sera possible qu’à condition de lever les différentes 
protections existantes.  
Cette levée de protection entraîne la modification de l’OAP en vigueur (suppression de la 
légende « ensemble bâti à préserver et à valoriser »  et du plan de zonage (pour supprimer la 
mention de protection sur les bâtiments  et les arbres de la ferme). 
 
Suppression  de protections sur la Ferme des Célestins, située en zone UASe,  qui 
porte sur trois bâtiments, objet d’une protection au titre de l’art L 151-39 du code de 
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l’urbanisme. La ville, propriétaire de la ferme, souhaite la vendre pour y développer une 
petite opération de logements (environ 10 logements en accession sociale à la propriété), 
de l’activité et des services, en adéquation avec l’identité du bourg, ce qui est conforme à 
l’intérêt public. Cette levée de protection entraîne la modification de l’ OAP, et du plan 
de zonage (pour supprimer la mention de protection), mais les prescriptions des OAP Habitat 
devront être appliquées.  
 
Suppression de protections sur le site dit « 2 rue des Ecoles » (parcelles cadastrées 
B76 et B77) situé en zone UBSe et UASe du PLUI en vigueur. Cette unité foncière 
accueille 1 seule maison d’habitation, couverte par une protection au titre de l’article 
L.123-1-5-III-2 du CU, ainsi que des arbres protégés au titre de la loi paysage. La levée de 
ces protections permettrait la réalisation d’une opération immobilière de 6 logements, ce 
qui est conforme à l’intérêt public. 
 
Suppression de protections sur le site dit des « Jardins Familiaux » ( parcellesYB53, 
YB54 , YB55) en zone UBaSe du PLUI en vigueur. Ce bien dont la commune est 
propriétaire est occupé par une construction en ruines qui fait l’objet d’une protection au 
titre de l’article L.153-19 du Code de l’Urbanisme. La levée de cette protection permettrait 
à la ville d’y réaliser un aménagement de jardins familiaux, objectif à l’intérêt public.  
En compensation, la zone UBaSe est intégrée en zone N du PLUI. La surface de ce 
nouveau secteur Nj est de 0,67ha.  
La révision allégée n° 4 intègre une modification du Règlement d’Urbanisme  de la zone 
N pour identifier la zone Nj ( jardins familiaux), sans changement de l’art 2 qui autorise la 
construction d’abris de jardin n’excédant pas 6m².  
Elle entraîne aussi la modification du plan de zonage pour identifier la zone Nj. 
 
Réduction de protection sur le site dit « Rue Emile Cloud » (parcelle B1040) situé dans 
le bourg. Propriété de la ville, il abrite un espace vert protégé au titre de l’article L.151-19 
du Code de l’Urbanisme.  La ville est également propriétaire de la parcelle contigüe 
(B341). La réduction de la protection sur une bande de 7m au droit de la parcelle B341 et 
sur toute la longueur (soit 614 m²) permet une réflexion d’aménagement globale sur ces 2 
parcelles, ce qui est conforme à l’intérêt public.  
 
Suppression de protections sur la parcelle B1365, rue Emile Cloud,  propriété de la 
ville, qui est occupée par un bâtiment en très mauvais état, protégé au titre de l’article 
L.151-19 du Code de l’Urbanisme dans le PLUI actuel. Compte tenu de son état dégradé, 
ce bâtiment ne peut pas être conservé. La levée de la protection permettrait de démolir la 
construction existante et de réaliser à la place un parking pour la police municipale, 
implantée sur la parcelle contigüe, ce qui est conforme à l’intérêt public. 
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AVIS  MOTIVE 

 
 
 

Pour l’ensemble des raisons détaillées dans les conclusions qui précèdent, et 
dans le corps du rapport,  je donne un  
 

AVIS FAVORABLE 
 

au projet arrêté de révision allégée N° 4  du PLUI  de Val d’Europe 
Agglomération. 
 
J’y adjoins les six recommandations suivantes  :  
 

1 - s’assurer  que l’engagement de supprimer seulement les arbres nécessaires 
à l’implantation du programme immobilier conduit par EPAFrance à 
Chessy sera respecté. 
 

2 - une fois ces programmes achevés tant à Chessy qu’à Serris, identifier les 
endroits ou des arbres de haute tige d’essences locales susceptible de 
devenir à terme des arbres remarquables pourront être plantés. 
 

3 - d’intégrer à la révision allégée n° 4 les demandes de la ville de Chessy  
relatives à introduire dans l’article 11 du Règlement d’Urbanisme les 
précisions indispensables pour maintenir l’intégration paysagère des 
constructions existantes, voulues lors de la construction d’origine, dans le 
cas d’aménagements et/ou d’extensions, tant dans la ZAC de Chessy que 
dans les zones UA, UB et UF de la commune de Chessy. 
 

4 - d’envisager, à Coupvray, une diminution significative de la réduction 
proposée de la zone N  (zone UBCo).   
 

5 - ne pas intégrer à la révision allégée n° 4 les demandes introduites par 4 
habitants sur le registre d’enquête, visant à la suppression du classement 
EBC des parcelles B1445, B1446, B1447 et 864, car elles ne figuraient pas 
dans le dossier transmis à la CDPENAF. 
 

6 - intégrer ces demandes dans une prochaine procédure de révision du 
PLUI. 

 
Fait à Saint Maur des Fossés le 6 juin 2019 

 
Marie-Françoise BLANCHET 

Commissaire-enquêtrice 
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ANNEXES 
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Synthèse des observations et mémoire en réponse 
 

 

RELEVE  DES  OBSERVATIONS 
 
Un registre a été déposé à l’accueil de la mairie de chacune des communes composant Val d’Europe 
Agglomération (VEA), plus un au siège de VEA.  
Des observations ont été déposées sur les registres des communes concernées ou sur d’autres. 
Les observations envoyées par courriel ont été imprimées et collées dans le registre de VEA. 
Les 31 observations recueillies sont regroupées par commune et par ordre chronologique dans les 
tableaux ci-après. 
Elles émanent de 10 contributeurs. 
 

 
BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 
1  Observation élémentaire a été déposée par  1   contributeur. 

 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme OBSERVATION 

1 GAMET Opposé à la réduction de la protection du cœur d’ilot sur la parcelle A1052. Craint 
la construction, sur ces 315m²,  de plusieurs habitations qui auront pour effet 
d’augmenter le nombre de véhicules stationnant dans les rues adjacentes déjà saturées. 
Si un accord était cependant donné, estime que 4 à 5 emplacements de parking 
supplémentaires devraient être prévus par la commune. 

REMARQUES DE LA COMMISSAIRE-ENQUETRICE 

La réduction de 315m² de la protection de cœur d’ilot sur cette parcelle est proposée suite à la 
demande  présentée par le propriétaire, lors de la dernière modification du PLUI. Elle n’est pas 
motivée par un intérêt public, ni par un besoin de la collectivité. Le contributeur estime que 
l’implantation de constructions supplémentaires aggraverait les problèmes de stationnement dans le 
quartier. 

REPONSE DE VEA 

La zone UBBR comprend un cœur d’ilot d’une surface totale de 2484 m². 

Le propriétaire a sollicité la réduction d’une partie de ce cœur d’ilot qui est situé sur sa parcelle 

A1052.  

La réduction sollicitée est de 315 m². 

La surface restante protégée au titre du cœur d’ilot est donc de 2169 m². 

Cette réduction n’a pour objet que de permettre l’extension d’une construction existante et non 

de créer de nouveaux logements. Cette réduction du cœur d’ilot n’engendrera donc pas un 

nombre de véhicules supplémentaires et ne créera donc pas un besoin supplémentaire en place 

de parking. 
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CHESSY 

 
10  Observations élémentaires ont été déposées par   2  contributeurs. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme 
Sté 

OBSERVATION 

2 EPAFRANCE EPAFRANCE a déposé un dossier relatif au  développement du dernier lot 
d’habitation de la ZAC de Chessy, créée en 1992.  
Ce lot (CHL18) sera développé en 3 parties distinctes : CHL18-1, CHL18-2, 
CHL18-3. 
Il y est envisagé 300 logements dont 75 logements sociaux. La liste des architectes, 
établie avec les promoteurs, a été approuvée par les élus de Val d’Europe en 2016, à 
l’exception du lot CHL18-2 qui fait actuellement l’objet d’un appel à candidatures.  
EPAFRANCE  a élaboré des directives d’urbanisme sur la base d’une étude de 
référence établie par Gilles Vignard (approuvée par les élus de Val d’Europe fin 
2016) qui prévoit une extension de l’opération à l’est de la Ferme du Château.  
Le dépôt des permis de construire est prévue  fin 2019/début 2020. 
L’étude prévoit de valoriser le grand corps de ferme briarde dans un écrin de verdure 
de 22ha, d’articuler les constructions neuves avec ce patrimoine architectural, 
d’assurer une transition douce avec le parc du Bicheret. 
Or sur ce secteur le PLUI actuel a inscrit un groupement « d’arbres 
remarquables isolés », élément naturel identifié et protégé au titre 
de l’art L 123-1-5-III-2°du CU, qui prévoit de plus un espace inconstructible 
de pleine terre autour de chacun, suivant la nature et le développent de cet arbre.  
Cette protection vient fortement grever le projet en cours d’élaboration, qui  a pour 
objet la réalisation d’une opération de logements dans le cadre d’une opération de 
revalorisation du corps de ferme existant. 
 A ce titre, EPAFRANCE demande la suppression de cette 
protection. L’objectif n’est pas de supprimer tous les arbres mais d’enlever une 
protection qui pourrait rendre impossible la réalisation du projet. 
 

3 Mairie de Chessy Un dossier de 6 pages a été déposé par la Mairie de Chessy ; 
Ce dossier signale plusieurs points créant des difficultés dans l’instruction des permis 
de construire et des déclarations préalables pour l’aménagement et l’extension des 
constructions  initialement groupées en ZAC, qui font l’objet d’une conception 
d’ensemble (façades, menuiseries, volets, toitures, clôtures, portails). 
En conséquence, la ville de Chessy souhaite compléter l’article 11 de la 
ZAC de Chessy 

4 Mairie de Chessy Le PLUI faisant référence à la palette de couleurs élaborée sur l’ensemble des 5 
communes en 1994, rien n’oblige les pétitionnaires à continuer d’utiliser les 
matériaux et couleurs correspondant à l’opération d’ensemble d’origine. 

2- 1- Demande que la règle  (article 11 de la ZAC) soit complétée 
pour préserver l’harmonie d’ensemble de ces opérations groupées. 

5 Mairie de Chessy  2 – 1 demande que soit complété l’art 11 en  ZAC  (hors zones 
UA, UB et UF)  pour que soit préservée l’unité architecturale et paysagère des 
constructions groupées, en incluant à cet article des obligations concernant les : 
toitures : matériaux et coloris seront identiques à celles de l’ensemble des bâtiments 
originels de l’opération .La toiture des extensions devra s’harmoniser avec celle de la 
construction d’origine et la couleur sera inchangée. 
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percements : les proportions des percements respecteront celles des percements 
d’origine. 
volets : respecter le type et la couleur des volets d’origine ou refaits à l’identique .La 
couleur devra rester inchangée. 
 les coffres de volets roulants seront installés à l’intérieur, non visibles du 
domaine public. 
clôtures et portails : devront conserver ou être refaites à l’identique de celles du 
premier permis de construire 
2-2 demande que soit complété l’art 11  pour les zones hors ZAC :  
UA , UB,  et UF , afin de préserver l’unité architecturale . 
Ces zones (côteaux)  accueillent des maisons individuelles de type et de construction  
traditionnels. Pour conserver  une harmonie, «  les constructions neuves  ou  la 
réhabilitation   des constructions destinées à l’habitation, la façade de la maison 
devra  être  recouverte d’un enduit de ton pierre avec ou sans soubassement différencié 
(pierre, enduit de teinte plus foncée), les  toitures seront à 2 versants, compris entre 
35° et 45°. Elles seront recouvertes de tuile de terre cuite de couleur rouge ou  brun  
(sauf maisons d’architecture contemporaines) ». 

6 Mairie de Chessy 3- demande que soit ajouté un emplacement réservé pour l’extension du 
cimetière (parcelle entre 2 propriétés communales, voir plan) 

7 Mairie de Chessy 4- demande que soit ajouté un emplacement réservé pour l’extension des 
services administratifs de la mairie ( la commune souhaite acquérir le bâtiment et la 
parcelle qui jouxtent l’assiette foncière de la mairie pour permettre son extension) 

8 Mairie de Chessy 5- le règlement du PLUI actuel ne prévoit pas de règle pour 
les bâtiments situés en zone N. Pour encadrer les travaux éventuels 
d’aménagement des constructions existantes,  il convient de réglementer les 
autorisations : «  zone N  - article 2 : l’aménagement des constructions existantes est 
autorisé à condition que ce soit sans extension et sans changement de destination » 

9 Mairie de Chessy 6 –protection de la ferme d’Orsonville. Elle constitue un patrimoine 
historique remarquable qui doit être protégé. Son devenir  reste inconnu. 
Il est demandé que les  bâtiments en couleur sur le plan joint soient protégés au titre 
de l’art L151-19 du CU  ainsi que son enceinte matérialisée par des murs ou 
constructions implantées sur le pourtour de la cour intérieure. 
Les modifications de volume et surélévations sont a priori proscrites et ne seront 
admises que si elles contribuent à la mise en valeur du bâtiment. La démolition  
d’annexes dommageables pourra être demandée. Les travaux de restauration et 
d’entretien (avec ou sans changement de destination) devront être réalisés en 
maintenant les percements ou en restituant les percements d’origine.  
Ils seront exécutés avec des matériaux analogues à ceux d’origine (façades,  souches, 
lucarnes, menuiseries, motifs décoratifs). 

10 Mairie de Chessy 7 – - Zone UZCH-A- art 11 : les implantations et la volumétrie des 
constructions devront se faire dans le respect de la composition d’origine. Les 
bâtiments d’architecture contemporaine  et/ou utilisant des technologies nouvelles sont 
recommandés. 

11 Mairie de Chessy 8-  dissocier dans la légende et dans le corps du règlement les protections au titre de 
l’art L151-19 (éléments bâtis) et les protections au titre de l’art L151-23 qui 
correspondent aux éléments écologiques. Se pose la question des arbres remarquables 
qui peuvent être protégés plus pour des raisons de paysages, historiques et culturelles 
que pour des raisons écologiques. 
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REMARQUES DE LA COMMISSAIRE-ENQUETRICE 

La demande de EPAFRANCE est motivée par le besoin de disposer d’un espace suffisant pour 
réaliser un programme de logements (qui a reçu l’approbation des élus de l’Agglomération), tout en 
valorisant le grand corps de ferme briarde. Seuls les arbres causant une gêne réelle seront abattus.  
 

Les demandes de la Mairie de Chessy ne relèvent pas de la procédure de révision allégée, mais 
d’une procédure de modification du PLUI.  
Elles pourraient être présentées dans le cadre d’une prochaine procédure de modification. 

 

Lors de ma permanence à Chessy, j’ai eu un long entretien avec la responsable de l’urbanisme et la 
responsable du bureau d’études qui travaille pour Chessy. Cet entretien illustrait et expliquait les 
motivations des demandes figurant dans le dossier joint au registre d’enquête.   
La ville de Chessy reçoit de nombreuses demandes de permis de construire, concernant notamment 
des annexes ou des extensions, ou des travaux d’entretien et de rénovation tels que des 
modifications de fenêtres, volets, toitures, couleur des murs etc.  
A défaut de précisions dans le Règlement d’urbanisme, il est bien difficile de refuser ces permis ou 
autorisations de travaux, bien que les dossiers présentés s’affranchissent souvent des règles édictées 
lors de la construction des maisons environnantes (couleur, style, matériaux)   et dénaturent 
l’harmonie du quartier.  
Consciente que  la plupart de ses demandes devraient être faites dans le cadre d’une 
modification du PLUI, et non d’une révision allégée, la ville de Chessy insiste pour qu’il lui 
soit donné satisfaction dès maintenant.  
En effet, la modification n° 2 du PLUI, en cours d’élaboration, n’interviendra pas avant un certain 
temps.  
Ne pouvant pas, dans cet intervalle,  refuser les demandes faute de textes sur lesquels s’appuyer, la 
ville de Chessy insiste pour que ses demandes soient prises en compte dès maintenant, par crainte 
que l’harmonie des quartiers, tant en ZAC que Hors-ZAC, voulue lors de la construction initiale, 
ne soit irrémédiablement rompue.  

 

REPONSE DE VEA 

1) Concernant la demande de l’EPAFrance 

La demande d’EPAFrance concerne le développement du lot CHL18 situé dans la zone 

UZCH-A de la ZAC de Chessy. Le développement projeté a pour objet la réalisation d’une 

opération de logements dans le cadre d’une opération de revalorisation du corps de ferme 

existant. Le PLUI en vigueur a identifié et protégé un groupement d’arbres remarquables 

isolés au titre de l’article L.123-1-5 III 2° du code de l’urbanisme. 

Le projet porté par EPAFrance a reçu l’accord des élus de la commune de Chessy et de Val 

d’Europe agglomération. 

L’EPAFrance a engagé une étude permettant d’identifier précisément les arbres dont la 

suppression serait rendue nécessaire par le projet et les arbres qui pouvaient être conservés. 

L’objectif n’est donc pas de supprimer tous les arbres mais d’enlever une protection qui 

pouvait rendre impossible la réalisation du projet. 

Dans ces conditions, Val d’Europe agglomération et la commune de Chessy sont favorables à 

la demande de l’EPAFrance. 

2) Concernant les demandes de la commune de Chessy 

Les demandes de Chessy relatives : 

- à l’article 11 ne relèvent pas d’une procédure de révision allégée du PLUI mais seront 

prises en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 du PLUI en cours. 

- à la création d’emplacements réservés pour l’extension du cimetière et l’extension des 

services administratifs de la mairie ne relèvent pas d’une procédure de révision allégée mais 
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seront prises en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 en cours du PLUI. 

- à la modification du règlement de la zone N pour autoriser en zone N «  l’aménagement des 

constructions existantes à condition que ce soit sans extension et sans changement de 

destination » sera prise en compte dans la procédure de révision allégée n°4. 

- la  protection de la ferme d’Orsonville ne relève pas de la procédure de révision allégée mais 

sera prise en compte dans le cadre de la procédure de modification n°2 en cours. 

- la  dissociation des légendes au titre de l’article L.151-19 et de l’article L.151-23 .Cette 

distinction résulte de la modification du code de l’urbanisme  dans sa rédaction issue de 

l’article 12 VI du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 selon lesquelles les dispositions 

de l’ordonnance du 23 septembre 2015 sont applicables aux Plans Locaux d’Urbanisme qui 

font l’objet d’une procédure d’élaboration ou de révision générale lorsqu’elle est prescrite 

après le 1
er

 janvier 2016. 

La procédure de révision allégée n°4 a donc été menée selon la codification du code de 

l’urbanisme dans sa version antérieure à la date de l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 23 

septembre 2015 et de son décret d’application du 28 décembre 2015. 

Les modifications demandées par la mairie de Chessy concernant cette dissociation entre les 

articles L151-19 et L151-23 seront donc prises en compte ultérieurement dans le cadre de la 

procédure de révision générale du PLUI. 
 
 

COUPVRAY 

 
20 Observations élémentaires ont été déposées par  7   contributeurs. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme OBSERVATION 

11 BARBIER Désapprouve l’éclatement des procédures modifications, révisions, successives  qui 
détournent l’attention des habitants.  
Certaines procédures ne sont motivées que par des intérêts particuliers et non 
l’intérêt général. 

12 BARBIER S’étonne, dans le cadre d’un PLUI,  que la modification N1 crée des protections de 
cœur d’ilot à Chessy tandis qu’on en supprime  ailleurs (Coupvray). Il faudrait 
justifier ces différences et avoir connaissance des raisons de ces protections.  

13 BARBIER Regrette une méconnaissance des spécificités locales (vieux bourg de Coupvray). La 
protection de ces jardins répondait aux consignes du PIG de 1987 et du SDAU 
pour respecter le volet paysager de village briard. 

14 BARBIER Le respect des contours des parcelles cadastrales est en divergence par rapport à la 
zone UACo+ réserve 11. 

15 BARBIER La création d’un parking à la charge communale comme moyen d’accès est curieux, 
et l’accès pentu peu pratique pour le pluvial. 

16 BARBIER Zone humide : cette zone a fait l’objet de plusieurs chantiers depuis 30 ans, fouilles 
archéologiques, compostage, dépôts divers de terres et matériaux.  
l’étude de zone humide de EPA-France ne semble pas avoir été relevée ?  

17 BARBIER La nature artificielle créée autour d’un nouveau bassin sera un moindre mal. 

18 BARBIER Demande que soit apportés des exemples d’entretien, de suivi et de mesures de 
compensation  du même genre que celui établi par le passé pour le merlon du BEP 
19 côté RD34. La présentation à une association écologique serait un bon moyen 
de valider son opportunité. 

19 BARBIER Notice de présentation, p6 : la réduction concernant les parcelles B135 
et B419 ne correspondent pas à l’extrait du plan de zonage, les repères sont 
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absents et incompréhensibles.  
Les EBC correspondent à des spécifications particulières en lien avec les zones 
adjacentes (no visibles sur l’extrait). Tout l’intérêt de ces parties de parcelles 
protégées en milieu urbain est de conserver un tissu varié mixte permettant la vie de 
petites espèces animales. 

20 BARBIER Joint copie de ses observations présentées lors de la concertation qui restent 
d’actualité (Ci après numérotées  de 1 à 6) 

21 BARBIER 1 – il conviendrait de justifier les suppressions de protections dues à des abandons 
liés à la non-réalisation des premiers objectifs, ceci pour l’état dégradé des bâtiments 
acquis et les conséquences d’empêchement et de perte de valeur de leurs possesseurs 
antérieurs.  

22 BARBIER 7- pour les cœurs d’ilots jardin la cause de leur création était la préservation 
d’une ambiance village avec du bâti interrompu par des jardinets et des vergers .La 
transformation en parkings est en rupture avec l’esprit qui a nourri la réflexion du  
PADD, renouvelée dans la présentation de la nouvelle révision du PLUI engagée 
par le conseil communautaire du 13/2/19.  

23 BARBIER 8- Le parking réalisé face au cimetière en lieu et place d’un verger ne 
comporte aucun verdissement. 

24 BARBIER 9- zone humide du Pré de Claye : malgré de nombreuses références à des 
études antérieures, il manque un schéma d’ensemble des bassins versants, des 
implantations et aménagements des BEP par liaisons inter BEP pour établir la 
chaine de l’eau sur l’ensemble du Secteur 4, afin de comprendre le fonctionnement 
dans lequel cette urbanisation nouvelle intervient. Ce schéma souvent annoncé n’a 
jamais été présenté. 

25 BARBIER 10- il serait intéressant d’avoir la liste des études du même type réalisées depuis 
30 ans pour voir ce que sont devenus les suivis des autres projets. L’envasement 
rapide dû au ruissellement et aux chantiers polluants apportés par les lessivages de 
voiries et de parkings risque de polluer et d’obstruer ces zones de compensation. 

26 BARBIER 6- il conviendrait de mesurer l’impact des liaisons de bassins en canalisations ou 
dalots pour la survie des espèces d’un bassin à l’autre (dont liaison 6-4). Compte 
tenu de la probable pollution des eaux de ruissellement, ne conviendrait-il pas de 
créer un premier bassin de traitement et d’épuration type lit filtrant planté avant de 
verser dans la chaine des bassins ? 

27 NEVES 
PEREIRA 
HAUTEMAYOU 

Propriétaires des  parcelles B1445, B1446, B1447, classées EBC, sur 
lesquelles des habitations sont construites depuis des années (photos jointes à 
l’appui). Contestent ce classement, et estiment qu’il ne correspond pas aux critères 
prévus dans le Code de l’Urbanisme.  
Demande de suppression du classement EBC. 

28 SOULIER 
Mr et Mme 

S’interrogent sur le devenir de la zone  où est située leur parcelle cadastrée 1239, 
sise 36 bis rue des Moldeaux, ainsi que des parcelles adjacentes (248 et 249).  
Demandent des précisions  sur la situation du sentier rural (non entretenu) passant 
entre  les parcelles 1239 et 249, qui rejoint la rue des Molveaux entre les n° 38 et 
40.  Souhaitent que cette zone reste pavillonnaire. 

29 DE ALMEIDA (Obs manuscrite dans le registre) 
Propriétaire de la parcelle cadastrée 864, zone URCo, partiellement classée en 
EBC. 
Or il n’y a pas de bois sur ce terrain, juste quelques arbres en bordure qui ont 
poussé n’importe comment. Certains sont dangereux pour les constructions qui se 
font derrière (parcelles 799, 800, 801, 802), d’autres dépassent sur la rue Saint 
Denis et je suis obligé des les élaguer voire de les supprimer.  Proche de ma maison 
il y a un vieil arbre qui risque en tombant d’endommager ma toiture, et le 
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constructeur me conseille de le faire abattre.  
Je ne comprends pas ce classement EBC sur une partie de ma parcelle n° 864, 
qui n’est pas un bois mais un terrain en friche entouré de quelques arbres. Cela ne 
correspond pas à la définition d’un EBC dans le CU. Le dossier joint avec des 
photos le montre.  
Je demande que soit  supprimé ce classement EBC qui n’est pas 
justifié. 
Cela me permettra d’entretenir mon terrain, en supprimant de vieux arbres 
dangereux, d’éclaircir et d’élaguer le reste, et surtout de replanter de nouveaux 
arbres pour aménager un beau jardin fleuri. 

30 DE ALMEIDA Lettre+dossier de 7 pages de photos et plans, du même contributeur, reprenant la 
même demande de suppression (voir ci-dessus)  de la protection EBC sur la parcelle 
cadastrée 864. 

 
REMARQUES DE LA COMMISSAIRE-ENQUETRICE 

Obs n° 11 : l’éclatement des procédures stigmatisé par le contributeur sont le fait du respect du 
CU, qui prévoit des procédures différentes en fonction des types d’évolutions prévus. 
 

Les observations n° 12 à 26 sortent du cadre de la procédure de révision allégée.  
Elles expriment les préoccupations d’un administré particulièrement attaché à l’environnement et 
aux procédures d’évaluation et de suivi. 
 

Obs n° 28 sort du cadre de l’enquête publique relative à la révision allégée du PLUI. 
 

Les Obs 27, 29 et 30 concernent des demandes de 4 propriétaires dont les parcelles sont 
partiellement classées EBC, ce qui à leurs yeux n’est pas justifié et constitue une gêne à l’entretien 
et à l’aménagement de leur propriété. Il s’agit de protections très localisées et très limitées dont la 
pertinence ne saute pas aux yeux, et il conviendrait de supprimer ce classement EBC sur ces 
parcelles qui ne correspondent pas aux critères définis  à l’art L 113-1 du Code de l’Urbanisme..  
 

 

REPONSE DE VEA 

Concernant les observations de M. BARBIER. 

Les réformes du code de l’urbanisme ont eu notamment pour objet de permettre au PLU de 

s’adapter aux enjeux locaux et de favoriser un urbanisme de projet. En ce sens il peut 

valablement être décidé d’engager une ou plusieurs procédures de révisions allégées ainsi 

qu’une ou plusieurs procédures de modifications du PLUI. Ces procédures peuvent être 

menées conjointement. Une procédure de révision totale du PLUI a été engagée par 

délibération du conseil communautaire en date du 20/12/2018 ce qui permettra de considérer 

les futures évolutions du PLUI rendues nécessaires par le développement de l’urbanisation sur 

le secteur IV de Marne-la-Vallée ainsi que leurs incidences dans une approche globale. 

L’ensemble des évolutions inscrites dans la procédure sont détaillées et explicitées dans la 

note de présentation jointe dans le dossier soumis à enquête publique. 

Les évolutions du PLUI jusqu’ à lors ne constituent que des ajustements règlementaires 

limités et très ponctuels. 

La Mission régionale d’autorité environnementale d’Ile de France (MRAE) consultée dans le 

cadre de la présente révision allégée  a estimé qu’elles étaient sans incidence sur 

l’environnement. 

Il est également rappelé l’avis du Centre régional de la propriété forestière d Ile de France  qui 

a dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLUI émis un avis sur les protections EBC  Il 

a en effet estimé que «  l’instauration de cette protection sur les communes semble excessive 
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et contraignante et non justifiée .dans ce cadre il était demandé de préserver les éléments 

essentiels de la ressource en bois du paysage et de la diversité biologique .Ainsi les EBC sont 

à classer en priorité en zone naturelle et forestière ». 

Les autres demandes et observations émises ne relèvent pas de la procédure PLUI. 

 

Concernant les observations émises par  

M. NEVES, M.PEREIRA, Mme HAUTEMAYOU et M. DE ALMEIDA. 

La commune de Coupvray est favorable à la suppression de cette protection EBC sur les 

parcelles B1445, B1446, B1447 et 864 au motif que son maintien n’est pas justifié au regard 

des dispositions du code de l’urbanisme. 

 
 
 
 

SERRIS 

 
1  Observation a été déposée par 1 contributeur. 

 
N° 
obs 

Mr ou Mme 
Sté 

OBSERVATION 

31 Mairie de SERRIS Demande la levée de protection des arbres remarquables situés au 

lieu-dit « Ferme d’Amilly »,  1 rue Emile Cloud, sur les parcelles 

B275, B274, B 1287. 
 

REMARQUES DE LA COMMISSAIRE-ENQUETRICE 

L’aménagement prévu à la Ferme d’Amilly prévoit la construction  de 96 logements et 400 m² de 
commerces tout en valorisant le bâti existant de l’ancienne ferme, la création d’une voirie et de 
liaisons douces avec le cœur du vieux bourg, ainsi que des espaces publics accompagnant la 
voirie, un parking et un espace paysager.  
La levée de protection d’arbres remarquables permettrait cette réalisation. 
 

 

REPONSE DE VEA 

Val d’Europe agglomération répond favorablement à la demande de la commune de Serris.  

Il s’agit en effet de permettre la réalisation d’une opération qualitative d’aménagement ayant 

pour objet la restructuration et la valorisation du bâti existant et de ses abords en supprimant 

notamment la protection des arbres identifiés sur le site de la Ferme d’Amilly (parcelles B275, 

B274 et B1287). 

De plus, un paysagement qualitatif sera réalisé dans le cadre de cette opération. 

 
 
 
 

MAGNY LE HONGRE 

 
Aucune observation n’a été déposée – 
Aucune modification n’était proposée pour cette commune. 
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4 
 

PIECES  JOINTES 
 
 
 
 

1 Arrêté organisant l’enquête publique 
 

2 Décision du TA / désignation de la commissaire enquêtrice 
 

3 Certificats d’affichage 
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Diffusé à : 

□ Présidence 

□ Direction Générale 

□ DGA Finances et    

stratégie 

□ Ressources 

Humaines 

□ Informatique 

□ DGA Juridique et 

commande publique 

□ Administration 

Générale 

□ Commande publique 

et évaluation 

□ Vie locale 

□ Réseau de Lecture 

Publique 

□ Aménagement-

Urbanisme 

□ Pôle Dév. 

Economique et 

emploi 

□ Services Techniques 

□ Communication 

□ Trésorerie 

□ 

□ 

□ 
 

  

Arrêté n° 03/2019 
 

 

 

Arrêté prescrivant la mise à l’enquête publique  du projet de révision 

allégée n°4  (suppressions de protections)    du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal du Val d’Europe, couvrant les communes de Bailly 

Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre et Serris 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nous, Président de Val d’Europe Agglomération, 

 

- VU, le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L5216-1 et 

L5211-10 et suivants ; 

 

- VU,  l'arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/110 portant transformation du SAN du 

Val d’Europe en Communauté d’Agglomération ; 

 

- VU, la délibération du Conseil Communautaire en date du 19 octobre 2017 de Val 

d’Europe Agglomération, portant délégation du Conseil Communautaire au Bureau Syndical 

et au Président ; 

 

- VU,      le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 123-10 et R 123-19 ; 

 

- VU,  le Code de l’Environnement et  notamment ses articles L 123-1 à L 123-19 et   R 

123-1 à R 123-46 ; 

 

- VU, la délibération du Conseil Communautaire de Val d’Europe  en date du 12 avril 2018 

décidant d’engager la procédure de révision allégée n°4 (suppressions de protections)  du Plan 

Local d’Urbanisme Intercommunal du Val d’Europe, couvrant les communes de Bailly 

Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre et Serris ; 

 

- VU,  la délibération du Conseil Communautaire de Val d’Europe  en date du 13 février 2019 

tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de révision allégée n°4 (suppressions de 

protections)  du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Val d’Europe, couvrant les 

communes de Bailly Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre et Serris ; 

 

- VU,  la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 30 

décembre 2018 après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d’une évaluation 

environnementale la révision allégée n°4 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Val 
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d’Europe, en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme, qui est joint au 

dossier d’enquête publique ; 

 

 

- VU,  la décision n° E19000009/77 en date du 30 janvier de Madame  la  Présidente du 

Tribunal Administratif de Melun désignant Madame Marie Françoise BLANCHET, en qualité 

de commissaire-enquêtrice ; 

 

- VU,  les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ;  

 
 

 

ARRETONS : 

 

 

Article 1 :  

Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de révision allégée n°4 (suppressions de 

protections) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du Val d’Europe, couvrant les 

communes de Bailly Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre et Serris pour une 

durée de 31 jours consécutifs, du jeudi 4 avril au samedi 4 mai 2019 inclus. 

 

 

Article 2 :  

Le projet de révision allégée n°4 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal a pour objet : 

 

o de procéder à la suppression sur les plans de zonage du classement NZh sur deux 

mouillères situées au Sud de la ZAC du Pré de Claye  (Serris) au motif que leur 

préservation en milieu urbain ne peut être assurée. 

Cette évolution a été conditionnée à la réalisation  par EPAFRANCE d’une étude loi 

sur l’eau afin d’en déterminer les mesures compensatoires. 

 

o Sur la Commune de Bailly Romainvilliers : la réduction d’une partie de la 

protection cœur d’ilot pour permettre la constructibilité de la parcelle A 1052. 

 

o Sur la Commune de Chessy : la suppression de l’espace protégé  sur la parcelle 

cadastrée AB 369 afin d’aligner cette protection sur celle de la parcelle contigüe. 

 

o Sur la Commune de Coupvray : 

- la réduction d’une protection espace boisé classé sur les parcelles cadastrées B1365 

et B419, au motif que le classement ne correspond pas aux critères de l’article L.113-1 

du code de l’urbanisme. 

- la réduction de la zone N située à l’Est du parc des Tamaris afin de permettre la 

réhabilitation d’une construction. 

- la réduction de la protection cœur d’ilot entre la rue St Denis et la rue de la Romaine 

afin de permettre la desserte des futures constructions rue de la Romaine. 

 

o Sur la Commune de Serris : 

- la suppression des protections au titre de l’article L.123-1-5-III du code de 

l’urbanisme : 
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 Ferme d’Amilly : il s’agit de permettre une opération de restructuration et de 

valorisation   d’une  ancienne ferme située en entrée de bourg au croisement de la 

route de Meaux (RD406) et de la rue Emile Cloud (RD93) au cœur du bourg de Serris. 

 Ferme des Célestins : ancienne ferme vétuste qui appartient à la commune de Serris et 

située au cœur du bourg de Serris, route de Meaux que la commune de Serris souhaite 

vendre pour y développer une petite opération de logements en accession sociale en 

adéquation avec l’identité du bourg. 

 

 Site «2 rue des Ecoles » : suppression des protections concernant la maison 

d’habitation et les arbres sur les parcelles cadastrées B76 et B77 afin de permettre la 

réalisation d’une opération immobilière de six logements. 

 Site dit « des Jardins familiaux » : site situé au 2, route de Provins et occupé par une 

construction en ruine. Il s’agit de permettre à la commune d’y réaliser un projet 

d’aménagement de jardins familiaux.  

La révision intègre également une modification du règlement de la zone N pour 

identifier un secteur  Nj spécifique pour l’accueil des jardins familiaux. 

 Site dit « Rue Emile Cloud » : la commune est propriétaire de deux parcelles (B341 et 

B1040) situées rue Emile Cloud sur lesquelles elle souhaite mener une réflexion 

globale d’aménagement. Ce projet nécessite de réduire le périmètre de la protection 

sur la parcelle B1040. 

 Parcelle cadastrée B1365 : la commune souhaite réaliser sur cette parcelle située rue 

Emile Cloud, un local de stationnement pour la police municipale qui est implantée 

sur la parcelle y jouxtant et ce, en lieu et place du bâtiment existant qui, compte tenu 

de son état dégradé, ne peut être conservé. 
 

 

Article 3 :  

Madame Marie-Françoise BLANCHET, a été désignée en qualité de commissaire enquêtrice 

par Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Melun. 

 

 

Article 4 : 

Le dossier de projet de révision allégée n°4 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du 

Val d’Europe, les pièces qui l’accompagnent,  ainsi que le registre d’enquête à feuillets non 

mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêtrice, seront déposés en mairies de Bailly 

Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre, Serris, et au siège de Val d’Europe 

Agglomération. 

 

 

Article 5 :  

Le public pourra consulter le dossier  et formuler ses observations sur les registres d’enquête 

pendant 34 jours consécutifs du  

 

Jeudi 4 avril au samedi 4 mai 2019 à 12h30  inclus. 

 

Commune de  Bailly Romainvilliers, en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, à 

savoir : 

- lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9h à 12h30 et de 14h à 17h30 

- mardi de 9h à 12h30 et de 15h30 à 17h30 

- samedi de 9h à 12h 
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Commune de Chessy: 

 Au Centre Technique Municipal (rue de Montry) aux jours et heures habituels 

d’ouverture, à savoir : 

- lundi, mardi et jeudi  de 9h00 à 11h45 et de 14h30 à 17h30 

- mercredi de 14h30 à 17h30 

- vendredi de 14h30 à 17h00 

 en Mairie : 

- samedi de 9h00 à 12h00 

 

Commune de Coupvray, en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, à savoir : 

- lundi, mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 12h et de 14h à 18h 

- jeudi de 8h30 à 12h 

- samedi de 9h à 12h. 

 

Commune de Magny le Hongre, en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, à savoir : 

- lundi de 13h45 à 17h30 

- Du mardi au vendredi 8h45 à 12h30 et de 13h45 à 17h30 

- samedi de 8h45 à 12h30 (sauf en période de congés scolaires) 

 

Commune  de Serris, en Mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, à savoir : 

- lundi de 14h à 18h 

- Du mardi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 18h 

- samedi de 9h à 12h 

 

Ainsi qu’au siège de Val d’Europe Agglomération : 

- Du lundi au vendredi de 8h30  à 12h30 et de 13h30 à 18h 

 

Les pièces du dossier seront également consultables sur le site internet de Val d’Europe 

Agglomération  (www.valdeuropeagglo.fr). 

 

Article 6 :  

Madame Marie-Françoise BLANCHET, commissaire enquêtrice, désignée par le Tribunal 

Administratif de Melun se tiendra à la disposition du public : 

 

- Le jeudi 4 avril 2019 de 9h30 à 12h30 au siège de Val d’Europe Agglomération, 

- Le mercredi 10 avril 2019 de 14h à 17h en Mairie de Bailly Romainvilliers, 

- Le mardi 16 avril 2019 de 14h à 17h au Centre Technique Municipal de Chessy, 

- Le mercredi 24 avril 2019 de 14h à 17h en Mairie de Magny le Hongre, 

- Le mardi 30 avril 2019 de 14h à 17h en Mairie de Coupvray, 

- Le vendredi 3 mai 2019 de 14h à 17h en Mairie de Serris. 

 

 

Article 7 :  

Les observations, propositions et contre-propositions  peuvent également être adressées par 

correspondance postale à l’intention de Madame Marie-Françoise BLANCHET, commissaire 

enquêtrice,  à Val d’Europe Agglomération (Direction de l’Aménagement, Château de 

Chessy, BP 40, 77701 Marne la Vallée cedex 4), où elles seront annexées aux registres et 

tenues à la disposition du public. 

 

http://www.valdeuropeagglo.fr/
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Article 8 :  

Les observations, propositions et contre-propositions  peuvent également être adressées par 

courrier électronique à l’adresse suivante revisionallegeeplui@vdeagglo.fr à Val d’Europe 

Agglomération  où elles seront annexées aux registres et tenues à la disposition du public. 

 

Article 9 :  

L’ensemble des observations, propositions et contre-propositions  seront consultables sur le 

site internet de Val d’Europe Agglomération (www.valdeuropeagglo.fr). 

 

 

Article 10 :  

A l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, les registres seront clos et signés par la 

commissaire enquêtrice. La boite de messagerie revisionallegeeplui@vdeagglo.fr sera close le 

samedi 4 mai 2019 à 12h30. 

 La commissaire enquêtrice disposera d’un délai de 30 jours pour transmettre à Monsieur le  

Président de Val d’Europe Agglomération le dossier avec son rapport ainsi que ses 

conclusions motivées.  

 

 

Article 11 :  

Une copie du rapport de la  commissaire-enquêtrice sera adressée à Monsieur le Président de 

Val d’Europe Agglomération et à  Madame la  Présidente du Tribunal Administratif de 

Melun.  

 

Le rapport et les conclusions de la  commissaire enquêtrice seront tenus à la disposition du 

public en mairies de Bailly Romainvilliers, Chessy, Coupvray, Magny le Hongre, Serris, et au 

siège de Val d’Europe Agglomération, aux jours et heures habituels d’ouverture, pendant une 

durée d’un an. 

 

Les personnes intéressées pourront en obtenir communication dans les conditions prévues au 

titre de l’article 1
er

 de la loi du 17/07/1978. 

   

 

Article 12 : 

A l’issue de l’enquête publique, au vu du rapport et des avis et conclusions de la commissaire 

enquêtrice,  le Conseil Communautaire de Val d’Europe Agglomération sera appelé à 

délibérer pour approuver ou  non  le projet de révision allégée n°4 du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal du Val d’Europe. 

 

 

Article 13 :  

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au moins 

avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans deux 

journaux locaux diffusés dans le département : le Parisien et la Marne. 

 

Cet avis sera également affiché en mairies de Bailly Romainvilliers, Chessy, Coupvray, 

Magny le Hongre, Serris,  et au siège de Val d’Europe Agglomération. 

 

mailto:revisionallegeeplui@vdeagglo.fr
http://www.valdeuropeagglo.fr/
mailto:revisionallegeeplui@vdeagglo.fr
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Pour une parfaite information du public cet avis sera apposé sur l’ensemble des panneaux 

d’affichage municipaux répartis sur  le territoire intercommunal. 

 

 

Article 14 : Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de Val 

d’Europe Agglomération (Direction de l’Aménagement, Château de Chessy, BP 40, 77701 

Marne la Vallée cedex 4) et plus particulièrement auprès de Mme Catherine GEORGET 

ROQUES (responsable du Service Urbanisme Prévisionnel). 

 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 

d’enquête publique auprès de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête (Val 

d’Europe Agglomération) dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

 

 

Article 15 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de Val d’Europe 

Agglomération et fera l'objet d'un affichage dans les lieux suivants : 

- Au siège de Val d’Europe Agglomération, 

- En Mairie de Bailly Romainvilliers, 

- En Mairie de Chessy, 

- En Mairie de Coupvray, 

- En Mairie de Magny le Hongre, 

- En Mairie de Serris, 

 

 

Article 16 : le présent arrêté sera transmis à :  

- M. le Sous-préfet de Torcy 

- Mme La Présidente du tribunal Administratif de Melun, 

- Madame le Maire de Bailly Romainvilliers, 

- Monsieur le Maire de Chessy, 

- Monsieur le Maire de Coupvray, 

- Monsieur le Maire de Magny le Hongre, 

- Monsieur le Maire de Serris, 

- Madame la commissaire enquêtrice. 

 

 

 
 

Fait à Chessy, le 14 février 2019 

 

-Le Président, 

 

 

 

Jean-Paul BALCOU 
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